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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction Départementale des Territoires
Service Planification et Aménagement des Territoires

Arrêté préfectoral DDT/SPAT n° 2018-1447
Portant approbation de la révision de la carte communale de La Chapelle Saint Martin

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU les dispositions des articles L.163-1 à L.163-8 et R.163-1 à R.163-9 du code de l'urbanisme;

VU la délibération du 08 juin 2016 du conseil municipal prescrivant la révision de la carte communale,

VU l'arrêté municipal du 22 mai 2018 prescrivant et organisant l'enquête publique préalable à l'approbation
de la carte communale,

VU le procès-verbal de l'enquête publique à laquelle il a été procédé du 25 juin au 31 juilllet 2018 inclus,

VU l'avis et les conclusions du commissaire enquêteur,

VU  la délibération du conseil municipal en date du 25 septembre 2018 approuvant la carte communale,
reçue le 26 octobre 2018,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Savoie,

A R R Ê T E

Article 1  er   : Est approuvée la révision de la carte communale de La Chapelle Saint Martin telle qu'elle a été
approuvée par délibération du 18 septembre 2018 par le conseil municipal.
Il sera fait application sur le territoire de La Chapelle Saint Martin des dispositions figurant dans le dossier
annexé. Ces dispositions sont définies dans le rapport de présentation et les plans annexés au présent
arrêté.

Article 2   : La révision de la carte communale approuvée pourra être consultée à la mairie de La Chapelle
Saint Martin et à la direction départementale des territoires aux jours et heures habituels d'ouverture au
public.

Article 3   : La délibération d'approbation du conseil municipal et le présent arrêté seront affichés pendant un
délai d'un mois en mairie de La Chapelle Saint Martin. Mention de cet affichage sera insérée en caractères
apparents dans un journal diffusé dans le département.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Savoie.

Chacune de ces formalités de publicité mentionnera les lieux où le dossier  peut être consulté,  visés  à
l'article 2 du présent arrêté.

Article 4 :  Les dispositions de l'article 1er s'appliquent sur la totalité du territoire communal de La Chapelle
Saint Martin à compter de l'accomplissement de l'ensemble des mesures de publicité prévues au premier
alinéa de l'article 3 du présent arrêté, conformément à l'article R.163-9 du code de l'urbanisme.

Article 5 : Monsieur le Préfet de la Savoie et Monsieur le Maire de La Chapelle Saint Martin sont chargés,
chacun en ce  qui  le  concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  dont copie  sera  adressée au directeur
départemental des territoires.

Chambéry, le 17 décembre 2018

pour le Préfet et par délégation,
le secrétaire général

signé
Pierre MOLAGER
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PRÉFET DE LA SAVOIE
Sous-Préfecture d'Albertville
2018/202

A Albertville, le 17 décembre 2018

ARRETE

Approuvant la modification des statuts de la Communauté d'Agglomération Arlysère 

LE PREFET de la Savoie,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Chevalier de l'ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L 5211-1 à
L 5211-20, l'article L 5211-41 ainsi que les articles L 5216-1 à L 5216-10,

VU l’arrêté préfectoral du  21 novembre 2016, modifié, portant création de la communauté
d'agglomération Arlysère, issue de la fusion de la communauté de communes de la région
d'Albertville,  de  la  communauté  de  communes  du  Beaufortain,  de  la  communauté  de
communes de la Haute Combe de Savoie et de la communauté de communes Com'Arly, 

VU  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  3  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Frédéric LOISEAU, Sous-Préfet d’Albertville,

VU  la  délibération  du  26  juillet  2018  du  conseil  communautaire  de  la  communauté
d'agglomération Arlysère relative à la refonte des statuts de la communauté d’agglomération,

VU les délibérations favorables des conseils municipaux des communes de :
Albertville  (24/09/2018),  Allondaz  (28/09/2018),  Beaufort-sur-Doron  (12/09/2018),
Bonvillard  (21/09/2018),  Césarches  (06/09/2018),  Cevins  (28/09/2018),  Cohennoz
(7/09/2018),  Crest-Voland  (28/09/2018),  Esserts-Blay  (13/09/2018),  Flumet  (12/10/2018),
Frontenex  (17/09/2018),  Grignon  (24/09/2018),  Hauteluce  (20/09/2018),  La  Bathie
(1er/10/2018),  La  Giettaz  (7/09/2018),  Marthod  (25/09/2018),  Mercury  (18/09/2018),
Montailleur (18/09/2018),  Monthion (25/09/2018), Notre Dame de Bellecombe (11/09/2018),
Notre  Dame  des  Millières  (11/09/2018),  Pallud  (19/10/2018),  Plancherine  (9/10/2018),
Queige  (12/10/2018),  Rognaix  (28/08/2018,  Sainte-Hélène-sur-Isère  (14/09/2018),  Saint-
Nicolas-la-Chapelle (2/10/2018), Saint-Paul-sur-Isère (4/10/2018), Saint-Vital (21/09/2018),
Thénésol  (10/09/2018),  Tournon  (26/09/2018),  Tours-en-Savoie  (27/08/2018),  Ugine
(17/09/2018),  Venthon  (20/09/2018),  Verrens-Arvey  (30/09/2018),  Villard/Doron
(8/11/2018),

SOUS-PRÉFECTURE D’ALBERTVILLE – 86 RUE DU DR JEAN-BAPTISTE MATHIAS – BP 112 – 73207 ALBERTVILLE CEDEX
TÉL. 04.79.32.06.55 – TÉLÉCOPIE : 04.79.10.41.26  -  Courriel : s  p  --albertville@savoie.pref.gouv.fr  
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VU les délibérations refusant d’approuver la modification statutaire des conseils municipaux
de Cléry (18/09/2018), Gilly-sur-Isère (16/10/2018),

VU l'absence de délibération valant avis favorable du conseil municipal de Grésy-sur-Isère,

CONSIDERANT  qu’aux  termes  de  l’article  L  5216-6  du  CGCT,  la  communauté
d’agglomération  est  substituée  de  plein  droit,  pour  les  compétences  qu’elle  exerce,  aux
syndicats de communes et syndicat mixte inclus en totalité dans son périmètre,

CONSIDERANT que les conditions de majorité requises aux articles L 5211-17 et L 5211-20
du CGCT sont satisfaites,

ARRETE

Article 1  er   : Les statuts modifiés de la communauté d’agglomération Arlysère tels qu’ils sont
annexés au présent arrêté sont approuvés.

Article 2 : En application des dispositions de l’article L 5216-6 du CGCT, la communauté
d’agglomération Arlysère est substituée de plein droit, pour les compétences qu’elle exerce
aux syndicats inclus en totalité dans son périmètre.
L’acte constatant la dissolution des syndicats concernés fera l’objet  d’un arrêté préfectoral
distinct.

Article  3 :  Les  dispositions  statutaires  approuvées  par  le  présent  arrêté  prennent  effet  au
1er janvier 2019.

Article 4 :  Le présent arrêté  peut  faire l'objet  d'un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 Grenoble Cedex), dans le
délai de deux mois suivant sa parution au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Il  est  également  possible  de  saisir  le  tribunal  administratif  par  la  voie  de  l’application
« TELERECOURS citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

Article  5 :  Le Sous-Préfet  d’Albertville,  le  Président  de la  Communauté  d'Agglomération
Arlysère, les maires des communes membres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
et dont copie sera transmise au Directeur Départemental des Finances Publiques.

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet d’Albertville,

Signé Frédéric LOISEAU

2
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PRÉFET DE LA SAVOIE

2018/205 Albertville, le 18 décembre 2018

ARRETE
constatant la dissolution de plein droit 

du Syndicat Intercommunal de Basse Tarentaise d’Actions Sociales (SIBTAS)

LE PREFET de la SAVOIE,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

VU le  code général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et  notamment  ses  articles  L 5211-41,
L 5216-5, L 5216-6 et L 5212- 1 et suivants,

VU l'arrêté préfectoral du 11 janvier 2005 portant création du  Syndicat  Intercommunal  de Basse
Tarentaise d’Actions Sociales, modifié, 

VU l’arrêté préfectoral du  21 novembre 2016 portant création de la communauté d'agglomération
(CA)  dénommée  "Arlysère",  issue  de  la  fusion  de  la  communauté  de  communes  de  la  région
d'Albertville, de la communauté de communes du Beaufortain, de la communauté de communes de la
Haute Combe de Savoie et de la communauté de communes Com'Arly, modifié,

VU l’arrêté préfectoral du 3 septembre 2018 portant délégation de signature à Monsieur Frédéric
LOISEAU, Sous-Préfet d’Albertville,

VU  l'arrêté  préfectoral  du  17  décembre  2018  portant  modification  statutaire  de  la  communauté
d'agglomération Arlysère à compter du 1er janvier 2019,

CONSIDERANT  que  la  compétence  optionnelle  "action  sociale  d'intérêt  communautaire"  sera
exercée à compter du 1er janvier 2019 par la communauté d'agglomération  Arlysère, 

CONSIDERANT la délibération du 27 septembre 2018 du conseil communautaire de la communauté
d'agglomération Arlysère définissant d'intérêt communautaire au titre de la compétence optionnelle
action sociale, à compter du 1er janvier 2019, "l'animation d'action générale de prévention et de
développement social et l'analyse des besoins sociaux et médico-sociaux du territoire", notamment
pour les secteurs de la petite enfance et de l'enfance-jeunesse, tels que définis par la délibération du
27 septembre 2018 précitée,

 

SOUS-PRÉFECTURE D’ALBERTVILLE – 86 RUE JEAN-BAPTISTE MATHIAS – CS 50112 – 73207 ALBERTVILLE CEDEX
TÉL. 04.79.32.06.55 – TÉLÉCOPIE : 04.79.10.41.26

Courriel : s  p  -albertville@savoie.  go  uv.fr  

SOUS-PRÉFECTURE D'ALBERTVILLE

Pôle Animation du Territoire
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CONSIDERANT l'article 4-C-13° des statuts approuvés par l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2018
mentionnant,  au  titre  des  compétences  supplémentaires,  l'exercice  par  la  communauté
d'agglomération  Arlysère  de  la  compétence  "développement  et  maintien  de  l'offre  de  soins  :
acquisition,  construction, rénovation,  aménagement et gestion des biens immobiliers destinés à la
location à des professionnels de santé, regroupés en maison de santé, en pôle de santé, ou destinés à
l'être",

CONSIDERANT qu'en application de l'article L 5216-6 du CGCT, la communauté d'agglomération
Arlysère est  substituée de plein droit,  pour les compétences qu'elle  exerce au syndicat  inclus  en
totalité dans son périmètre,

CONSIDERANT  que  le  syndicat  intercommunal  de  Basse  Tarentaise  d’Actions  Sociales  est
totalement inclus dans le périmètre de la communauté d'agglomération Arlysère,

CONSIDERANT  qu'en  conséquence,  le  syndicat  intercommunal  de  Basse  Tarentaise  d’Actions
Sociales doit être dissous de plein droit,

ARRETE

Article 1  er   : Il est constaté la substitution de plein droit de la communauté d'agglomération Arlysère
au syndicat intercommunal de Basse Tarentaise d’Actions Sociales (SIBTAS) pour la compétence
optionnelle action sociale d’intérêt communautaire défini par la délibération du 27 septembre 2018
ainsi  que  pour  la  compétence  supplémentaire  "développement  et  maintien  de  l'offre  de  soins  :
acquisition,  construction, rénovation,  aménagement et gestion des biens immobiliers destinés à la
location à des professionnels de santé, regroupés en maison de santé, en pôle de santé, ou destinés à
l'être" mentionnée à l’article 4-C-13° des statuts approuvés, à compter du 1er janvier 2019.

En conséquence, il  est constaté la dissolution de plein droit du syndicat intercommunal de Basse
Tarentaise d’Actions Sociales au 1er janvier 2019.

Article  2 :  Conformément  aux dispositions  de l'article  L 5216-6 du CGCT, la  substitution de la
communauté  d'agglomération  Arlysère  au  syndicat  intercommunal  s'effectue  dans  les  conditions
prévues au deuxième alinéa de l'article L 5211-41 du même code.

L'ensemble  des  biens,  droits  et  obligations  du  syndicat  sont  transférés  à  la  communauté
d'agglomération Arlysère qui est substituée de plein droit au syndicat dans toutes les délibérations et
tous les actes de ce dernier.

L'ensemble des personnels du syndicat est réputé relever de la communauté d'agglomération, dans les
conditions de statut et d'emploi qui sont les siennes. 
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Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX), dans le délai de deux
mois suivant sa parution au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Il  est  également  possible  de  saisir  le  tribunal  administratif  par  la  voie  de  l'application
« TELERECOURS citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

Article 4 : Le Sous-Préfet d'Albertville, le Président du syndicat intercommunal de Basse Tarentaise
d’Actions  Sociales, le  Président  de  la  Communauté  d'agglomération  Arlysère,  les  maires  des
communes  membres  du  syndicat  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et dont copie sera
transmise au  Directeur Départemental des Finances Publiques.

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet d’Albertville,

Signé Frédéric LOISEAU
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PRÉFET DE LA SAVOIE

2018/206 Albertville, le 18 décembre 2018

ARRETE
constatant la dissolution de plein droit 

du Syndicat Intercommunal d’Electricité du Morel (SIEM)

LE PREFET de la SAVOIE,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L 2113-5,  L 5212-1
et suivants et notamment l'article L 5212-33, 

VU l'arrêté préfectoral du 17 mai 2005 portant création du Syndicat Intercommunal d’Electricité du
Morel (SIEM),

VU l’arrêté préfectoral du 3 septembre 2018 portant délégation de signature à Monsieur Frédéric
LOISEAU, Sous-Préfet d’Albertville,

VU l’arrêté préfectoral du 7 novembre 2018 portant création de la commune nouvelle de Grand-
Aigueblanche,

CONSIDERANT les dispositions de l'article L 2113-5-I du CGCT suivant lesquelles "la commune
nouvelle est substituée à le ou les établissements publics de coopération intercommunale supprimés
et aux communes dont elle est issue dans les syndicats dont ils étaient membres",

CONSIDERANT les dispositions de l’article L 5212-33 a) du CGCT suivant lesquelles « le syndicat
est dissous de plein droit…. lorsqu’il ne compte plus qu’une seule commune membre »,

CONSIDERANT qu'en conséquence, le syndicat intercommunal  d’Electricité du Morel (SIEM), ne
comptant plus qu’une seule commune au 1er janvier 2019, doit être dissous de plein droit,

ARRETE

SOUS-PRÉFECTURE D’ALBERTVILLE – 86 RUE JEAN-BAPTISTE MATHIAS – CS 50112 – 73207 ALBERTVILLE CEDEX
TÉL. 04.79.32.06.55 – TÉLÉCOPIE : 04.79.10.41.26

Courriel : s  p  -albertville@savoie.  go  uv.fr  

SOUS-PRÉFECTURE D'ALBERTVILLE

Pôle Animation du Territoire
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Article 1  er   : En application des dispositions du CGCT précitées et de l’article 9 de l’arrêté préfectoral
du 7 novembre 2018 portant création de la commune nouvelle de Grand-Aigueblanche, cette dernière
se substitue aux anciennes communes dans les EPCI dont elles étaient membres.

En  conséquence,  la  commune  nouvelle  de  Grand-Aigueblanche  se  substituant  aux  anciennes
communes de Aigueblanche et de Saint-Oyen, membres du syndicat intercommunal précité, il  est
constaté la dissolution de plein droit du syndicat intercommunal d’Electricité du Morel (SIEM) au
1er janvier 2019.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX), dans le délai de deux
mois suivant sa parution au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Il  est  également  possible  de  saisir  le  tribunal  administratif  par  la  voie  de  l'application
« TELERECOURS citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

Article  3 :  Le Sous-Préfet  d'Albertville,  le  Président  du syndicat  intercommunal  d’Electricité  du
Morel (SIEM), les maires des communes membres du syndicat sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture et dont copie sera transmise au  Directeur Départemental des Finances Publiques.

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet d’Albertville,

Signé Frédéric LOISEAU
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PRÉFET DE LA SAVOIE

2018/204 Albertville, le 18 décembre 2018

ARRETE
constatant la dissolution de plein droit 

du Syndicat Intercommunal d’Etudes Sanitaires et Sociales de la région de Frontenex

LE PREFET de la SAVOIE,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment ses articles L 5211-41 et
suivants, L 5216-5, L 5216-6 et L 5212- 1 et suivants,

VU  l'arrêté  préfectoral  du  10  août  1965  portant  création  du  Syndicat  Intercommunal  d’Etudes
Sanitaires et Sociales (SIERSS) de la région de Frontenex, modifié, 

VU l’arrêté préfectoral du  21 novembre 2016 portant création de la communauté d'agglomération
(CA)  dénommée  "Arlysère",  issue  de  la  fusion  de  la  communauté  de  communes  de  la  région
d'Albertville, de la communauté de communes du Beaufortain, de la communauté de communes de la
Haute Combe de Savoie et de la communauté de communes Com'Arly, modifié,

VU l’arrêté préfectoral du 3 septembre 2018 portant délégation de signature à Monsieur Frédéric
LOISEAU, Sous-Préfet d’Albertville,

VU  l'arrêté  préfectoral  du  17  décembre  2018  portant  modification  statutaire  de  la  communauté
d'agglomération Arlysère à compter du 1er janvier 2019,

CONSIDERANT  que  la  compétence  optionnelle  "action  sociale  d'intérêt  communautaire"  sera
exercée à compter du 1er janvier 2019 par la communauté d'aggomération Arlysère, sur l'ensemble de
son territoire,

CONSIDERANT la délibération du 27 septembre 2018 du conseil communautaire de la communauté
d'agglomération Arlysère définissant d'intérêt communautaire, au titre de la compétence optionnelle
action sociale, à compter du 1er janvier 2019, "l'animation d'action générale de prévention et de
développement  social  et  l'analyse  des  besoins  sociaux  et  médico-sociaux  du  territoire.  Pour  le
secteur  des  personnes  âgées,  la  communauté  d'agglomération  est  compétente  pour  élaborer,
coordonner  la  politique "personnes  âgées",  construire  et  gérer  les  établissements  et  services  du
territoire.  Sont  concernés  les  établissements  médico-sociaux  publics  non  hospitaliers  dont
l'établissement  pour  personnes  âgées  dépendantes  de  Frontenex,  la  résidence  d'autonomie  de
Frontenex ainsi que les services médico-sociaux publics non hospitalier et à but non lucratif " tels
que définis par la délibération du 27 septembre 2018 précitée,

SOUS-PRÉFECTURE D’ALBERTVILLE – 86 RUE JEAN-BAPTISTE MATHIAS – CS 50112 – 73207 ALBERTVILLE CEDEX
TÉL. 04.79.32.06.55 – TÉLÉCOPIE : 04.79.10.41.26

Courriel : s  p  -albertville@savoie.  go  uv.fr  

SOUS-PRÉFECTURE D'ALBERTVILLE

Pôle Animation du Territoire
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CONSIDERANT qu'en application de l'article L 5216-6 du CGCT, la communauté d'agglomération
Arlysère est  substituée de plein droit,  pour les compétences qu'elle  exerce au syndicat  inclus  en
totalité dans son périmètre,

CONSIDERANT que le  syndicat  intercommunal d’Etudes  Sanitaires  et  Sociales  de la  région de
Frontenex est totalement inclus dans le périmètre de la communauté d'agglomération Arlysère,

CONSIDERANT qu'en conséquence, le syndicat intercommunal d’Etudes Sanitaires et Sociales de la
région de Frontenex doit être dissous de plein droit,

ARRETE

Article 1  er   : Il est constaté la substitution de plein droit de la communauté d'agglomération Arlysère
au  syndicat  intercommunal  d’Etudes  Sanitaires  et  Sociales  de  la  région  de  Frontenex  pour  la
compétence  optionnelle  action  sociale d’intérêt  communautaire  défini  par  la  délibération  du
27 septembre 2018 à compter du 1er janvier 2019.

En conséquence, il  est  constaté la dissolution de plein droit  du syndicat intercommunal d’Etudes
Sanitaires et Sociales de la région de Frontenex au 1er janvier 2019.

Article  2 :  Conformément  aux dispositions  de l'article  L 5216-6 du CGCT, la  substitution de la
communauté  d'agglomération  Arlysère  au  syndicat  intercommunal  susvisé  s'effectue  dans  les
conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L 5211-41 du même code.

L'ensemble  des  biens,  droits  et  obligations  du  syndicat  sont  transférés  à  la  communauté
d'agglomération Arlysère qui est substituée de plein droit au syndicat dans toutes les délibérations et
tous les actes de ce dernier.

L'ensemble des personnels du syndicat est réputé relever de la communauté d'agglomération, dans les
conditions de statut et d'emploi qui sont les siennes. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX), dans le délai de deux
mois suivant sa parution au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Il  est  également  possible  de  saisir  le  tribunal  administratif  par  la  voie  de  l'application
« TELERECOURS citoyens » sur le site www.telerecours.fr.
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Article 4 : Le Sous-Préfet d'Albertville, le Président du syndicat intercommunal d’Etudes Sanitaires
et Sociales de la région de Frontenex, le Président de la Communauté d'agglomération Arlysère, les
maires  des  communes  membres  du  syndicat  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et dont
copie sera transmise au Directeur Départemental des Finances Publiques.

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet d’Albertville,

Signé Frédéric LOISEAU
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PRÉFET DE LA SAVOIE

2018/203 Albertville, le 18 décembre 2018

ARRETE
constatant la dissolution de plein droit 

du Syndicat Intercommunal Mixte de l’Aérodrome de la Combe de Savoie

LE PREFET de la SAVOIE,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment ses articles L 5211-41 et
suivants, L 5216-5, L 5216-6 et suivants, L 5711-1 à L 5711-5,

VU l'arrêté préfectoral du 6 juin 2000 portant création du Syndicat Intercommunal de l’Aérodrome de
la Combe de Savoie Amont, modifié, 

VU l’arrêté préfectoral du  21 novembre 2016 portant création de la communauté d'agglomération
(CA)  dénommée  "Arlysère",  issue  de  la  fusion  de  la  communauté  de  communes  de  la  région
d'Albertville, de la communauté de communes du Beaufortain, de la communauté de communes de la
Haute Combe de Savoie et de la communauté de communes Com'Arly, modifié,

VU l’arrêté préfectoral du 3 septembre 2018 portant délégation de signature à Monsieur Frédéric
LOISEAU, Sous-Préfet d’Albertville,

VU  l'arrêté  préfectoral  du  17  décembre  2018  portant  modification  statutaire  de  la  communauté
d'agglomération Arlysère à compter du 1er janvier 2019,

CONSIDERANT l'article 4-C-8° des statuts approuvés par l'arrêté préfectoral du 17 septembre 2018
mentionnant au titre des compétences supplémentaires l'exercice par la communauté d'agglomération
Arlysère de la compétence "aménagement, entretien et gestion de l'Aérodrome "Albertville-Général
Pierre Delachenal"",

CONSIDERANT qu'en application de l'article L 5216-6 du CGCT, la communauté d'agglomération
Arlysère est  substituée de plein droit,  pour les compétences qu'elle  exerce au syndicat  inclus  en
totalité dans son périmètre,

CONSIDERANT que le syndicat intercommunal Mixte de l’Aérodrome de la Combe de Savoie est
totalement inclus dans le périmètre de la communauté d'agglomération Arlysère,

SOUS-PRÉFECTURE D’ALBERTVILLE – 86 RUE JEAN-BAPTISTE MATHIAS – CS 50112 – 73207 ALBERTVILLE CEDEX
TÉL. 04.79.32.06.55 – TÉLÉCOPIE : 04.79.10.41.26

Courriel : s  p  -albertville@savoie.  go  uv.fr  

SOUS-PRÉFECTURE D'ALBERTVILLE

Pôle Animation du Territoire
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CONSIDERANT qu'en conséquence, le syndicat intercommunal Mixte de l’Aérodrome de la Combe
de Savoie doit être dissous de plein droit,

ARRETE

Article 1  er   : Il est constaté la substitution de plein droit de la communauté d'agglomération Arlysère
au  syndicat  intercommunal  Mixte  de  l’Aérodrome  de  la  Combe  de  Savoie  pour  la  compétence
« aménagement,  entretien  et  gestion  de  l'Aérodrome  "Albertville-Général  Pierre  Delachenal"»,  à
compter du 1er janvier 2019.

En conséquence, il  est constaté la dissolution de plein droit du syndicat intercommunal Mixte de
l’Aérodrome de la Combe de Savoie au 1er janvier 2019.

Article  2 :  Conformément  aux dispositions  de l'article  L 5216-6 du CGCT, la  substitution de la
communauté  d'agglomération  Arlysère  au  syndicat  intercommunal  susvisé  s'effectue  dans  les
conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L 5211-41 du même code.

L'ensemble  des  biens,  droits  et  obligations  du  syndicat  sont  transférés  à  la  communauté
d'agglomération Arlysère qui est substituée de plein droit au syndicat dans toutes les délibérations et
tous les actes de ce dernier.

L'ensemble des personnels du syndicat est réputé relever de la communauté d'agglomération, dans les
conditions de statut et d'emploi qui sont les siennes. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX), dans le délai de deux
mois suivant sa parution au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Il  est  également  possible  de  saisir  le  tribunal  administratif  par  la  voie  de  l'application
« TELERECOURS citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

Article  4 :  Le  Sous-Préfet  d'Albertville,  le  Président  du  syndicat  intercommunal  Mixte  de
l’Aérodrome de la Combe de Savoie, le Président de la Communauté d'agglomération Arlysère, les
membres du syndicat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  et  dont  copie  sera  transmise  au 
Directeur Départemental des Finances Publiques.

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet d’Albertville,

Signé Frédéric LOISEAU
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau de la Réglementation

Générale et des Titres

Arrêté DCL / BRGT/ A2018- 338  délivrant le titre de maître-restaurateur

à M. Romain DAMEVIN, usage MIRANDA DAMEVIN, exploitant

l'établissement "Pizzeria Il Peppuccio" situé à MODANE

LE PREFET DE LA SAVOIE,

Chevalier de l'Ordre National de la Légion d'honneur

VU l’article 244 quater Q du code général des impôts relatif au crédit d’impôt

en faveur des maîtres-restaurateurs,

VU le décret n° 2007-726 du 7 mai 2007 relatif au crédit d’impôt en faveur de

certaines entreprises qui exposent des dépenses permettant de satisfaire aux

normes d’aménagement et de fonctionnement prévues par le cahier des charges

relatif au titre de maître-restaurateur et modifiant l’annexe III à ce code,

VU le décret n° 2007-1359 du 14 septembre 2007 modifié relatif au titre de

maître-restaurateur,

VU l’arrêté ministériel du 14 septembre 2007 relatif à l’attribution du titre de

maître-restaurateur,

VU l’arrêté ministériel du 14 septembre 2007 relatif au cahier des charges du

titre de maître-restaurateur,

VU l’arrêté ministériel du 14 septembre 2007 relatif aux conditions de

justification des compétences requises pour bénéficier du titre de maître-

restaurateur,

VU l’arrêté ministériel du 17 janvier 2008 fixant la liste des organismes

certificateurs aptes à réaliser l’audit externe relatif à la délivrance du titre de

maître-restaurateur,

VU le dossier présenté le 20 novembre 2018 et complété le 05 décembre 2018

par M. Romain DAMEVIN, usage MIRANDA DAMEVIN, gérant de la SARL

« IL PEPPUCCIO », exploitant l'établissement "Pizzeria Il Peppuccio", situé à

Modane ;

VU les conclusions du rapport d’audit en date du 13 novembre 2018 établi par

l’organisme certificateur BUREAU VERITAS CERTIFICATION FRANCE,

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,
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A R R E T E 

Article 1 : Le titre de maître-restaurateur est accordé, pour une durée de quatre

ans à compter de la date du présent arrêté, à :

M. Romain DAMEVIN, usage MIRANDA DAMEVIN, exploitant

l'établissement « Pizzeria Il Peppuccio" situé à l’adresse suivante : 28

Place Sommeiller –  73500 MODANE.

Article 2 : L’intéressé est tenu d’informer les services de la Préfecture de toute

modification apportée aux prestations de service exigées pour l’obtention du

titre de maître-restaurateur, et de tout changement de situation de la société ou

de l’enseigne concernée par le présent arrêté. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès

du tribunal administratif de Grenoble, dans le délai de deux mois à compter de

sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Savoie, à

l’adresse suivante : 2 Place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE

CEDEX, ou par voie dématérialisée, par l’application « Telerecours citoyens »

sur le site www.telerecours.fr .

Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l'exécution du

présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la

Préfecture, et dont copie sera adressée au Maire de MODANE et au Directeur

départemental des finances publiques.

Chambéry, le 14 décembre 2018

le préfet,

Pour le Préfet et par délégation

L’Attaché principal chef de bureau

        Dominique VAVRIL
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PRÉFET DE LA SAVOIE

SOUS-PRÉFECTURE D'ALBERTVILLE

AP 2018/207

ARRÊTÉ PORTANT CONVOCATION DES ÉLECTEURS
 DE LA COMMUNE DE SALINS-FONTAINE ET FIXANT LE LIEU ET LA PERIODE DE 

DEPOT DES CANDIDATURES

ELECTION MUNICIPALE PARTIELLE INTEGRALE DES CONSEILLERS 
MUNICIPAUX 

LE SOUS-PREFET D'ALBERTVILLE,

VU - les articles  L.247 et L.270  du code électoral relatifs à la convocation des électeurs et au remplacement 
des conseillers municipaux dans les communes de 1000 habitants et plus ;

VU - les articles L.260, L.262 du code électoral relatifs au mode de scrutin ;

VU - les articles L.263 à L.267, LO 265-1, R.128-1 et R.128-3 du code électoral visant les modalités de dépôt 
des déclarations de candidatures ; 

VU - l'article R. 26 du code électoral relatif à l'ouverture de la campagne électorale ;

VU – les articles L.2121-2 et L. 2113-8 du code général des collectivités territoriales fixant le nombre des 
membres du conseil municipal pour une commune nouvelle à l'occasion du premier renouvellement suivant sa 
création ;

VU –  l'arrêté  préfectoral  du  20  novembre  2015  portant  création  de  la  commune  nouvelle  de  SALINS-
FONTAINE à compter du 1er janvier 2016 ;

VU - l'arrêté préfectoral du 3 septembre 2018 portant délégation de signature à M. Le Sous-Préfet d'Albertville 
pour la fixation des dates de dépôt des déclarations de candidatures pour les élections municipales partielles ;

VU – les démissions de Madame BUENTE Eva en date du 20 octobre 2016 et de Madame PERIARD Marlène 
en date du 10 novembre 2016 de leurs mandats de conseillères municipales ;

VU – la démission de Monsieur Maxime SYLVESTRE, de sa fonction de Maire et de conseiller municipal de 
la commune de Salins-Fontaine, acceptée par le Préfet de la Savoie en date du 10 décembre 2018 et notifiée le 
12 décembre 2018 ;

Considérant qu'il résulte des dispositions du code électoral, et notamment de son article L.270, qu'une élection 
partielle intégrale doit  être organisée, afin de compléter le conseil municipal, avant de pouvoir procéder à 
l'élection du maire ;

Considérant que la commune nouvelle de Salins-Fontaine fait partie des communes de 1000 habitants et plus ;
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A R R Ê T E :

ARTICLE  1er -  Les  électeurs  de  la  commune  de  SALINS-FONTAINE  sont  convoqués  dans  les  deux 
bureaux de vote  de la commune  le  dimanche  3 février 2019 afin de  procéder à l'élection des  dix-neufs 
membres du conseil municipal.

L'élection se déroulera au  scrutin de liste à deux tours, tel que défini dans le chapitre 3 du titre IV du livre 
premier du code électoral.

ARTICLE 2 – Le scrutin sera ouvert à 8 heures et clos le même jour à 18 heures. 

Il sera procédé à un second tour de scrutin le Dimanche 10 février 2019 de 8 heures à 18 heures, dans le cas 
où aucune liste en présence n'aurait recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés au premier tour.

ARTICLE 3 – Le scrutin se déroulera dans les deux bureaux de votes  de la commune tels que définis par 
l'arrêté  préfectoral  du  31  août  2018  portant  désignation  des  bureaux  de  vote  dans  les  communes  de 
l'arrondissement d'Albertville pour les élections comprises entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2019.

ARTICLE 4 – Sont appelés à participer à cette élection tous les électeurs inscrits sur la liste électorale et sur 
la liste électorale complémentaire municipale dressées dans la commune de Salins-Fontaine et arrêtées au 28 
février 2018, sans préjudice de l'application des articles L.30 et suivants et R.16 à R.18 du code électoral.

ARTICLE 5      -  Une déclaration de candidature est obligatoire pour chaque tour de scrutin. Le dossier de 
déclaration de candidature devra comporter les pièces justificatives exigées par les articles  L.265, LO 265-1, 
R.128 et R.128-1 du code électoral.

Les candidats aux postes de conseillers municipaux de Salins-Fontaine doivent  se présenter  sur des listes 
complètes comportant au minimum 19 noms et au maximum 21 noms.  Ces listes doivent être composées 
alternativement d'un candidat de chaque sexe.

ARTICLE  6 -  Les  déclarations  de  candidatures  seront  reçues   dans  les  locaux  de  la  sous-préfecture 
d'Albertville, sis 86, rue JB Mathias, selon les horaires suivants     :  

-pour le premier tour de scrutin, du jeudi 10 Janvier 2019 au jeudi 17 janvier 2019 de 9h00 à 11h30 
et de 14h00 à 16h00, sauf  le jeudi 17  janvier 2019 où les déclarations seront reçues jusqu'à 18h00,

- en cas de second tour, le lundi 4 février 2019 de 09h00 à 11h30 et de 14h00 à 16h00 et le mardi 5 
février 2019  de  09h00 à 11h30 et de 14h00  à 18h00.

Aucun autre mode de déclaration de candidature, notamment par voie postale , par télécopie ou messagerie, 
n'est admis.

ARTICLE 7 - La campagne électorale sera ouverte pour le premier tour du lundi 21 janvier 2019 à 00 heure 
au samedi 2 février 2019 à minuit, et en cas de second tour, du lundi 4 février 2019 à 00 heure au samedi 9 
février 2019 à minuit.

L'ordre des panneaux d'affichage sera attribué aux listes de candidats par voie de tirage au sort en présence des 
candidats ou de leurs représentants. Ce tirage au sort aura lieu le vendredi 18 janvier 2019 à 10h00 dans les 
bureaux de la Sous-préfecture.
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ARTICLE 8 – Conformément aux dispositions de l'article L.262 du code électoral, au premier tour de scrutin, 
il sera attribué à la liste qui aura recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés un nombre de sièges égal 
à la moitié du nombre de siège à pourvoir, arrondi le cas échéant à l'entier supérieur.

Cette attribution opérée, les autres sièges seront répartis entre toutes les listes qui ont obtenu au moins 5 % des 
suffrages exprimés à la représentation proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne.

Les sièges sont attribués aux candidats dans l'ordre de présentation sur chaque liste.

Les mêmes règles de répartition s'appliquent au second tour de scrutin à partir de la liste qui a obtenu le plus 
grand nombre de voix.

ARTICLE  9 –  un  exemplaire  du  procès-verbal  des  opérations  électorales  sera  adressé  au  Sous-Préfet 
d'Albertville, accompagné des feuilles de dépouillement, de la liste d'émargement ainsi que des bulletins et 
enveloppes dont l'annexion est prescrite par les dispositions légales en vigueur.

ARTICLE 10 -  Madame la première adjointe et Monsieur le Sous-Préfet, sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  sur  les  emplacements  habituels  d'affichage 
administratifs  dans la  commune  Salins-Fontaine dès  réception et  au recueil  des actes administratifs  de la 
Préfecture de la Savoie.

ALBERTVILLE, le 19 décembre 2018
Le Sous-préfet

 Signé : Frédéric LOISEAU
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PREFET DE LA SAVOIE

Sous-Préfecture d'Albertville Albertville, le 14 décembre 2018
Pôle Animation du Territoire
N° 2018/200 

ARRETE
Approuvant la modification des statuts du syndicat mixte de l'Isère et de l'Arc 

en Combe de Savoie (SISARC) 
et emportant dissolution du Syndicat de l'Aitelène 

et du Syndicat des cours d'eau de la plaine de la Bialle et de la Lavanche

LE PREFET de la Savoie,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Chevalier de l'ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), les articles L 5721.1 et suivants, 
et notamment l'article L 5711-4, 
 
VU l'arrêté préfectoral du 10 avril 1989, modifié, portant création du Syndicat intercommunal 
l'Aitelène,

VU l'arrêté préfectoral du 10 avril 1989, modifié, portant création du Syndicat intercommunal 
des cours d'eau de la plaine de la Bialle et de la Lavanche,

VU l’arrêté préfectoral du 3 avril 2007 modifié portant création du Syndicat mixte de l'Isère et 
de l'Arc en Combe de Savoie (SISARC),

VU l’arrêté  préfectoral  en  date  du  3  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  de 
Monsieur Frédéric LOISEAU, Sous-Préfet d’Albertville,

VU les  délibérations  des  11 juillet  et  5  septembre  2018 du conseil  syndical  du SISARC 
relatives  à  la  modification  de  ses  statuts,  et  notamment  l'élargissement  de  son  périmètre 
géographique d'intervention à l'ensemble du bassin versant de l'Isère en Combe de Savoie 
ainsi qu'aux adhésions de la Communauté d'Agglomération Grand Chambéry, du Syndicat de 
l'Aitelène et du Syndicat des cours d'eau de la plaine de la Bialle et de la Lavanche,

VU les délibérations des 12 juillet  et  27 septembre 2018 du conseil communautaire  de la 
Communauté d'Agglomération Grand Chambéry relatives à son adhésion au SISARC,

Sous-préfecture d'Albertville – 86 rue Jean-Baptiste MATHIAS – CS 50112  – 73207 Albertville Cedex 
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VU les délibérations des 12 septembre et 23 octobre 2018 du comité syndical du Syndicat des 
cours d'eau de la plaine de la Bialle et de la Lavanche relatives à son adhésion au SISARC,

VU  les  délibérations  des  conseils  communautaires  de  la  Communauté  d'Agglomération 
Arlysère  (27  septembre  2018),  de  la  Communauté  de  ommunes  Coeur  de  Savoie 
(20  septembre  2018),  de  la  Communauté  de  Communes  Porte  de  Maurienne 
(12 septembre 2018),

VU la délibération du 19 octobre 2018 de l'organe délibérant du Conseil Départemental de la 
Savoie,

VU la délibération du 26 octobre 2018 du comité syndical du Syndicat de l'Aitelène relative à 
son adhésion au SISARC,

CONSIDERANT qu'en application  des  dispositions  de  l'article  L  5711-4 du  CGCT, «En 
matière de gestion de l'eau et des cours d'eau...., un syndicat mixte relevant du présent titre  
peut adhérer à un autre syndicat mixte défini au présent titre ou institué en application de  
l'article L 5721-2, suivant la procédure définie à l'article L 5211-18... Lorsque le syndicat  
mixte qui adhère à un autre syndicat mixte lui  transfère la totalité des compétences qu'il  
exerce, l'adhésion entraîne sa dissolution »,

CONSIDERANT qu'en vertu de l'article 8-4-3 des statuts annexés à l'arrêté préfectoral du 
3  avril  2007  susvisé  « les  modifications  statutaires  sont  décidées  par  délibérations  
concordantes du conseil syndical et des organes délibérants des collectivités adhérentes »,  

ARRETE

Article 1 : Est approuvée l'adhésion de la Communauté d'Agglomération Grand Chambéry, 
du Syndicat de l'Aitelène et du Syndicat des cours d'eau de la plaine de la Bialle et de la 
Lavanche au syndicat mixte de l'Isère et de l'Arc en Combe de Savoie (SISARC).

Article 2 : Les statuts modifiés du syndicat mixte de l'Isère et de l'Arc en Combe de Savoie 
(SISARC)  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  arrêté  sont  approuvés.  Ces  dispositions 
statutaires prennent effet au 1er janvier 2019.

Article 3  Il est constaté, de par leur adhésion, le transfert total des compétences exercées par 
le Syndicat de l'Aitelène et par le Syndicat des cours d'eau de la plaine de la Bialle et de la 
Lavanche au SISARC.
En conséquence, il est constaté la dissolution du Syndicat de l'Aitelène et du Syndicat des 
cours d'eau de la plaine de la Bialle et de la Lavanche. 

Article 4 : En application de l'article L 5711-4 du CGCT, les membres des deux syndicats 
précités dissous deviennent de plein droit membres du SISARC.

Article 5 : Conformément aux dispositions de l'article L 5711-4 du CGCT, l'ensemble des 
biens, droits et  obligations du Syndicat de l'Aitelène et du Syndicat des cours d'eau de la 
plaine de la Bialle et de la Lavanche sont transférés au SISARC. 
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Ce dernier est substitué de plein droit, pour l'exercice de ses compétences, au Syndicat de 
l'Aitelène et au Syndicat des cours d'eau de la plaine de la Bialle et de la Lavanche dans toutes 
leurs délibérations et dans tous leurs actes.

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance.

L'ensemble  des  personnels  des  deux  syndicats  est  réputé  relever  du  SISARC  dans  les 
conditions de statuts et d''emploi qui sont les siennes.

Article 6 : Le présent arrêté prend effet au 1er janvier 2019.

Article 7 :  Le présent arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX), 
dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  sa  parution  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la 
préfecture. 
Il  est  également  possible  de  saisir  le  tribunal  administratif  par  la  voie  de  l'application 
« TELERECOURS citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

Article 8 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Sous-Préfet d'Albertville, le Sous-Préfet 
de Saint Jean de Maurienne, le Président du Syndicat Mixte SISARC, le Président du Conseil 
Départemental de la Savoie, les Présidents des Communautés d'Agglomération Arlysère et 
Grand Chambéry, les Présidents des Communautés de Communes Coeur de Savoie et Porte 
de Maurienne, les Présidents du Syndicat de l'Aitelène et du Syndicat des Cours d'Eau de la 
Plaine  de  la  Bialle  et  de  la  Lavanche,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la 
Préfecture et dont copie sera transmise au Directeur Départemental des Finances Publiques de 
la Savoie,

Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet d’Albertville,

signé Frédéric LOISEAU
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Cabinet du Préfet
Direction des sécurités

ARRÊTÉ n° 18-12-01
réglementant la circulation de véhicules tracteurs

sur les autoroutes A41 et A43 pendant les épisodes neigeux exceptionnels

LE PRÉFET DE LA SAVOIE
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code de la Route et notamment les articles R 411-8 ; R411-9 ; R411-25 et R421-2 ;

VU le Code de la Voirie Routière ;

VU le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R122-8 et R122-9 ;

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2215-1-4° ;

VU le décret 96.982 du 8 novembre 1996 relatif à la police de la circulation sur les autoroutes ;

VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets et à l'action des
services et organismes publics de l'État dans les départements ;

VU l'arrêté préfectoral du 23 mai 2007 modifié portant réglementation de la police de la
circulation sur les autoroutes A41, A43 et A430 ; 

VU le contrat de concession et le cahier des charges de la société AREA et notamment son article
13 ;

VU la demande présentée par la société AREA ;

VU la concertation intervenue entre les services de gestion du réseau autoroutier (GCA), la
Gendarmerie, la société AREA et la Préfecture de la Savoie ;

Considérant que la société AREA est tenue, aux termes du cahier des charges de concession, d’une
part « de disposer en tout temps et de mettre en œuvre sans délai tous les moyens conformes aux
règles de l’art, de nature à assurer en permanence, quelles que soient les circonstances (et

notamment les circonstances atmosphériques), la continuité de la circulation dans de bonnes

conditions de sécurité et de commodité » et, d’autre part, « d’assurer ou de faire assurer, sous sa
responsabilité, sur l’ensemble du domaine concédé, le dépannage des véhicules en panne ou

accidentés, dans les conditions prévues par la réglementation et les instructions ministérielles en

vigueur » ;
Considérant qu’au cours des hivers 2014 et 2015, des épisodes neigeux exceptionnels ont rendu
temporairement inutilisable le réseau autoroutier concédé à la société AREA et plus particulièrement
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les autoroutes A41 et A43 et immobilisé de nombreux véhicules, comme suite aux difficultés de
circulation consécutives aux événements climatiques et au profil en long dénivelé de ces axes
rencontrées par certains poids-lourds ;

Considérant que les dépanneurs agréés mobilisés par la société AREA pour tracter les poids-lourds
bloqués n’ont pas tous pu s’acquitter de leur mission ;

Considérant qu’en concertation avec le préfet de la Savoie, la société AREA a demandé
l’intervention de tracteurs agricoles dont l’action a permis de remettre en circulation les poids-lourds ;

Considérant que les tracteurs agricoles, dont l’intervention doit être limitée à des situations
exceptionnelles, sont les seuls outils aptes à prévenir ou à faire cesser les désordres et à permettre à la
société AREA d’assurer la continuité de la circulation dans de bonnes conditions de sécurité et de
commodité ;

Sur proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

A R R E T E

Article 1er

L’accès et la circulation des tracteurs agricoles est autorisée dans les conditions suivantes :

Périmètre géographique

Les tracteurs agricoles sont autorisés à accéder et à circuler, dans les deux sens de circulation :
- sur l’autoroute A43 du PR 69 au PR 86,
- sur l’autoroute A41 du PR 90 au PR 93,
- sur l'autoroute A41 du PR 96.500 au PR 102,
- sur les voies d’accès à proximité de celles-ci pendant la période et pour les opérations de tractage
des véhicules poids lourds qui seraient en situation de blocage et qui ne pourraient être tractés par les
dépanneurs agréés.

L’accès et la circulation des tracteurs agricoles sont également autorisés sur les aires de repos et de
stockage de poids-lourds énumérées ci-après :

- Aire du Lavaret A43 PR 78
- Aire de l'Omble A43 PR 78.600
- Aire de Drumettaz A41 PR 97.400
- Aire de Mouxy A41 PR 97.750

Types de véhicules et mode opératoire

Les véhicules concernés sont les tracteurs de type agricole dont la vitesse maximale autorisée est de
40 km/h et qui sont dotés de la signalisation réglementaire (feux bleus, plaque service). Les tracteurs
sont équipés de lames de déneigement et de micro-saleuse.

L’intervention fait l’objet d’une contractualisation destinée à permettre à la société AREA de s’assurer
que le prestataire est apte à réaliser sa mission.
L’acheminement des tracteurs sur le périmètre d’intervention s’effectue soit sous escorte de la société
AREA, soit de manière autonome, lorsque la circulation sur le périmètre d’intervention est coupée ou
bloquée et après autorisation des forces de l’ordre.
Le chauffeur du poids lourd bloqué est responsable de l’accrochage du véhicule dont il a la garde au
tracteur agricole.
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Période

Les véhicules concernés sont autorisés à accéder et à circuler à l’intérieur du périmètre précédemment
défini du 15 novembre au 15 mars, correspondant à la période hivernale, uniquement lors
d’intempéries neigeuses exceptionnelles ou lorsque des conditions neigeuses dégradent fortement les
conditions de circulation des axes autoroutiers A41 et A43.

Article 2

Mode d’activation

La société AREA informe le peloton de gendarmerie du secteur concerné de tous éléments permettant
à celui-ci d’apprécier si les conditions sont réunies pour mettre le dispositif en œuvre. Le peloton de
gendarmerie du secteur décide du maintien ou de la levée du dispositif. La gendarmerie assure sans
délai l’information du préfet.

Article 3

Des mesures d’information des usagers sont mises en œuvre au moyen :

- de messages sur des panneaux à messages variables situés en section courante de l’autoroute,
- de messages sur des panneaux à messages variables situés sur le réseaux routier avant les accès
  sur autoroute,
- de messages sur « Autoroute Info 107.7 »,
- du service d’information téléphonique autoroutier.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent
dans les deux mois suivant sa publication.

Article 4

Monsieur le Directeur de réseau de la société AREA.
Monsieur le Commandant du groupement de Gendarmerie de la Savoie.
Monsieur le Directeur Départemental des services d'Incendie et de Secours de la Savoie,
Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil
des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie et dont copie sera adressée pour information à :

- La Fédération Départementale du BTP,
- La Fédération Nationale des Transporteurs Routiers,
- La Chambre d’Agriculture,
- Transports logistiques de France.

Chambéry, le 17 décembre 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
Jean-Michel DOOSE
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Préfecture de la Savoie

Direction de la citoyenneté

et de la légalité

Bureau de la Réglementation 

générale et des titres

AVIS

LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMENAGEMENT COMMERCIAL DE LA SAVOIE,

Aux termes de ses délibérations en date du 19 décembre 2018 prises sous la présidence de
Monsieur Pierre MOLAGER, secrétaire général de la préfecture de la Savoie,

VU le code de commerce,

VU le code de l’urbanisme,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové,

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises et notamment ses articles 37 à 60,

VU la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et
d’allègement des procédures et notamment son article 47,

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial,

VU la demande d’autorisation de la SCI YAPO sise Vers le Pré – 73300 JARRIER,
représentée par Monsieur Bruno CORDAT, enregistrée le 20 novembre 2018 pour une
demande d'autorisation d'exploitation commerciale liée aux permis de construire n°
07325518R1009 (Ste Marie de Cuines) et n° 07323118R1011 (Saint-Etienne-de-Cuines) du 22
octobre 2018, concernant un projet d'extension de 2 061,20 m² de surface de vente du magasin
INTERMARCHE et la création d'un Drive accolé de 4 pistes et 58,80 m² d'emprise au sol sur
les communes de Sainte-Marie-de-Cuines et de Saint-Etienne de-Cuines,

VU l’arrêté préfectoral du 26 février 2018 fixant la composition générale de la commission
départementale d’aménagement commercial de la Savoie,

VU l'arrêté préfectoral n° DCL/BRGT/A2018-307 du 07 décembre 2018 annexé au procès-
verbal et précisant la composition de la Commission Départementale d'Aménagement
Commercial pour l'examen de la demande susvisée,

VU le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires,

Après qu'en aient délibéré les membres de la commission :

1 – Elus locaux
- Monsieur Philippe GIRARD, maire De Sainte Marie de Cuines
- Monsieur Bernard CHÊNE, président de la communauté de communes du canton de La
Chambre
- Monsieur Yves DURBET, président du Syndicat du Pays de Maurienne (SPM)
- Monsieur Gilbert GUIGUE, conseiller départemental représentant le président du conseil
départemental de la Savoie
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- Monsieur Hervé GENON, maire d’Aiguebelle représentant les maires au niveau
départemental

- Monsieur Xavier TORNIER, vice-président de la communauté d'agglomération Arlysère
représentant les intercommunalités au niveau départemental

2 – Personnalités qualifiées
⇒ consommation et protection des consommateurs  

- Madame Rose-Anne ORTOLLAND, AFOC Savoie

⇒ développement durable et aménagement du territoire  
- Madame Florence FOMBONNE-ROUVIER, CAUE 73
- Monsieur Richard EYNARD-MACHET, FRAPNA

3 – Absents excusés

- Monsieur Fabrice PANNEKOUCKE, conseiller régional représentant le président du
conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes
- Monsieur Pierre DIDIO (AFOC), représentant le collège « consommation et protection
des consommateurs »

· CONSIDERANT que l’évolution démographique de la commune de Sainte Marie de
Cuines qui comptait 831 habitants en 2015 pour 587 en 2002, a enregistré une
augmentation de 41 % en 15 ans, que celle de Saint Etienne de Cuines a enregistré une
diminution de 0,4 % en 15 ans,

· CONSIDERANT que le projet de Plan d'Aménagement et de Développement Durable
du Syndicat du Pays de Maurienne définit l'objectif de « maîtriser, adapter et limiter le
développement commercial dans les zones d'activités existantes », que le secteur
d’implantation du projet est qualifié de « site commercial périphérique » pour lequel les
principes de développement ne se feraient qu’en densification avec une surface de plancher
autorisée limitée à 5000 m², qu’en outre le SCOT du pays de Maurienne est en cours
d’élaboration,

· CONSIDERANT que les deux communes d’implantation du projet sont actuellement
soumises aux dispositions du Règlement National d’Urbanisme (RNU), leurs POS étant
devenus caducs ; qu’au regard du RNU, le projet est situé dans les parties actuellement
urbanisées ; qu'en terme de stationnement, le projet disposera de 337 places dont 130 en
evergreen,

· CONSIDERANT que ce projet d’extension situé dans un site à vocation commerciale,
permet la réhabilitation d’une friche commerciale ; qu’en outre, il propose la création d’un
drive, service peu présent dans la zone de chalandise, 

· CONSIDERANT que le projet n’affiche pas la volonté de limiter la consommation
d’espace, mais plutôt une utilisation des surfaces disponibles à proximité, que toutefois,
étant situé dans une zone d’activités sur des surface en partie anthropisées ou en friches, il
est sans incidence sur l’activité agricole,

· CONSIDERANT que le projet, en diversifiant son offre et en développant une offre
non alimentaire classera le commerce au rang des hypermarchés,

· CONSIDERANT que l'impact sur le flux de circulation actuelle généré par le projet est
négligeable au regard des infrastructures existantes, que par ailleurs, les flux de livraison ne
croiseront jamais les flux de clientèle sur le parking du magasin,
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· CONSIDERANT que le projet est desservi par les modes de déplacements alternatifs
(cheminements piétons aménagés et sécurisés, accès en vélo en empruntant les voies
publiques, 17 emplacements vélo prévus) ; que par ailleurs, 34 places de parking seront
dotées de bornes de rechargement réservées aux véhicules électriques ; que le projet n’est
quasiment pas desservi par les transports en commun  

· CONSIDERANT qu'au regard de la végétalisation du parking, 21 % des surfaces de
parking seront en evergreen ; que le projet, en utilisant des terrains en friche en entrée de
ville permettra d’améliorer l’impact visuel fort et la qualité paysagère des lieux ; que les
espaces verts représenteront 41 % de l’emprise foncière ; qu’une végétalisation sera assurée
à l’année avec des arbustes à feuillage persistant et caduc, que 38 arbres supplémentaires
seront plantés, soit 56 arbres au total,  

· CONSIDERANT qu’en terme de développement durable, les dispositifs d’économie
d'énergie seront installés dans la continuité de ceux mis en place dans le bâtiment initial :
respect de la RT 2012, utilisation maximum de l’éclairage naturel, éclairage intérieur LED
avec pilotage automatique, candélabres du parking avec lampes sodium, 360 panneaux
photovoltaïques sur 1300 m² de toiture, l’électricité produite servira au fonctionnement du
bâtiment), 

· CONSIDERANT que les nuisances lumineuses et olfactives seront limitées au
maximum (lumière des candélabres dirigée vers le sol, enseignes lumineuses éclairées
pendant les heures d’ouverture au public, déchets organiques stockés en frigo.),

· CONSIDERANT qu'ainsi, ce projet répond aux critères énoncés à l'article L752-6 du
code de commerce.

A DECIDE

de donner un avis favorable à l’autorisation sollicitée pour la demande susvisée par :

7  VOIX  POUR, 1 VOIX CONTRE ET 1 ABSTENTION

Ont voté pour l’autorisation du projet :
Mmes FOMBONNE-ROUVIER, ORTOLLAND
MM. CHENE, GENON, GIRARD, GUIGUE, TORNIER

A donné un avis défavorable :
M. DURBET

S‘est abstenu :
M. Richard EYNARD-MACHET

En conséquence est accordée à la SCI YAPO l'autorisation de procéder à l’extension et la
création susvisées.

Chambéry, le 21 décembre 2018
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation
      Le secrétaire général
 signé : Pierre MOLAGER

P.S :  il est rappelé que les recours prévus à la section 3

du décret n°2015-165 du 12 février 2015 contre les 

décisions de la C.D.A.C doivent être adressés au Président

de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial

DGCIS - Secrétariat – TELEDOC 121 – 61, boulevard

Vincent Auriol – 75703 PARIS CEDEX 13,
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dans le délai d’un mois à compter de la présente notification.
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ARRÊTÉ

APPROUVANT LA MODIFICATION DES STATUTS DE LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNES HAUTE MAURIENNE VANOISE

LE PREFET DE LA SAVOIE,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment ses articles L5211-1 à L5211-20 et
L5214-1 à L5214-29 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  8  décembre  2016  portant  fusion  de  la  communauté  de  communes  Haute
Maurienne Vanoise et de la communauté de communes Terra Modana ;

VU l’arrêté préfectoral du 13 septembre 2018 approuvant la modification des statuts de la communauté de
communes Haute Maurienne Vanoise ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 septembre 2018 portant délégation de signature à M. Frédéric SAUTRON,
Sous-Préfet de l'arrondissement de Saint-Jean-de-Maurienne pour autoriser les modifications statutaires des
établissements de coopération intercommunale ;

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Haute Maurienne Vanoise
du 6 juin 2018 approuvant la modification des statuts de cet établissement ;

VU les  délibérations  favorables  des  conseils  municipaux des  communes  de  Avrieux (19  juillet  2018),
Bessans (31 juillet 2018), Bonneval sur Arc (25 juillet 2018), Fourneaux (27 août 2018), Le Freney (23
juillet  2018),  Modane (24 septembre 2018),  Saint-André (7 septembre 2018),  Val-Cenis  (11 septembre
2018) ;

VU les  délibérations  défavorables  des  conseils  municipaux des  communes de Aussois  (29 août  2018),
Villarodin Bourget (27 août 2018) ;

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité prescrites par l'article L5211-20 du CGCT sont remplies,

ARR  Ê  TE  

ARTICLE 1  er        : 

La modification des statuts de la communauté de commune Haute Maurienne Vanoise, tels qu’annexés au
présent arrêté, est approuvée.

ARTICLE 2     :   

L'arrêté préfectoral du 8 décembre 2016 modifié portant fusion de la communauté de communes Haute
Maurienne Vanoise et de la communauté de communes Terra Modana, et les statuts qui lui sont annexés,
sont modifiés en conséquence.
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ARTICLE 3     :  

Les dispositions du présent arrêté prennent effet au 1er janvier 2019

ARTICLE 4     :  

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  l'auteur  de  l'acte  ou  d'un  recours
contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Grenoble  (2  place  de  Verdun  -  BP  1135  -  38022
GRENOBLE CEDEX), ou par l’application TELERECOURS Citoyens (www.telerecours.fr), dans le délai
de deux mois suivant sa parution au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 5     :   

Le  Sous-Préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Jean-de-Maurienne,  le  Président  de  la  communauté  de
communes Haute Maurienne Vanoise et les Maires des communes membres, sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Savoie et dont copie sera transmise au Directeur départemental des finances publiques.

Saint-Jean-de-Maurienne, le 13 décembre 2018

Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation,

Le Sous-Préfet

signé

Frédéric SAUTRON
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ARRÊTÉ

APPROUVANT LA MODIFICATION DES STATUTS 
DU SYNDICAT MIXTE THABOR VANOISE

LE PREFET DE LA SAVOIE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment ses articles L5211-1 à L5211-20 et
L5711-1 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral du 17 février 2009 portant création du Syndicat Mixte Thabor Vanoise ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 septembre 2018 portant délégation de signature à M. Frédéric SAUTRON,
Sous-Préfet  de l'arrondissement de Saint-Jean-de-Maurienne, pour autoriser  les modifications statutaires
des établissements publics de coopération intercommunale ;

VU la délibération du comité du Syndicat Mixte Thabor Vanoise en date du 19 octobre 2018 adoptant la
modification des statuts du Syndicat ;

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Haute Maurienne Vanoise
en date du 07 novembre 2018 approuvant son adhésion au Syndicat Mixte Thabor Vanoise et approuvant la
modification des statuts du Syndicat Mixte Thabor Vanoise ;

VU la délibération de la commission permanente du Conseil départemental de la Savoie en date du 23
novembre 2018 approuvant la modification des statuts du Syndicat Mixte Thabor Vanoise et approuvant
l’adhésion de la communauté de communes Haute Maurienne Vanoise ;

VU la délibération favorable du conseil municipal de la commune de  Modane en date du 26 novembre
2018, approuvant l’adhésion de la communauté de communes Haute Maurienne Vanoise au Syndicat Mixte
Thabor Vanoise et approuvant les nouveaux statuts du Syndicat Mixte Thabor Vanoise ;

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité prescrites par l'article L5211-20 du CGCT sont remplies,

ARR  Ê  TE  

ARTICLE 1  er   : 

Les statuts du Syndicat Mixte Thabor Vanoise sont modifiés selon les nouveaux statuts annexés au présent
arrêté. 

ARTICLE 2     :   

L'arrêté préfectoral du 17 février 2009  portant création du Syndicat Mixte Thabor Vanoise, et les statuts qui
lui sont annexés, sont modifiés en conséquence.
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ARTICLE 3 :

Les dispositions du présent arrêté prennent effet au 1er janvier 2019.

ARTICLE 4 :

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  l'auteur  de  l'acte  ou  d'un  recours
contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Grenoble  (2  place  de  Verdun  -  BP  1135  -  38022
GRENOBLE CEDEX), ou par l’application TELERECOURS Citoyens (www.telerecours.fr), dans le délai
de deux mois suivant sa parution au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 5     :   

Le sous-préfet  de  l'arrondissement  de Saint-Jean-de-Maurienne,  le  président  du  Syndicat  Mixte  Thabor
Vanoise,  le  président  du  Conseil  départemental,  le  président  de  la  Communauté  de  Communes  Haute
Maurienne Vanoise et le maire de la commune de Modane, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie
et dont copie sera transmise au directeur départemental des finances publiques.

Saint-Jean-de-Maurienne
Le  13 décembre 2018

Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation,

Le Sous-Préfet

signé

Frédéric SAUTRON
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PRFECTURE DE LA RGION RHNE-ALPES

Arrêté préfectoral portant demande de réalisation d'études complémentaires et de modification

des conditions d'exploitation du barrage de prise d'eau de la Chal, aménagement hydroélectrique

concédé de la chute de Saint-Alban-Des-Villards
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PRÉFET DE LA SAVOIE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
(réf. interne : SPRNH-POH-18-0912-AW)

PORTANT DEMANDE DE RÉALISATION D’ÉTUDES
COMPLÉMENTAIRES ET DE MODIFICATION DES CONDITIONS
D’EXPLOITATION DU BARRAGE DE PRISE D’EAU DE LA CHAL

AMÉNAGEMENT HYDROÉLECTRIQUE CONCÉDÉ DE LA CHUTE
DE SAINT-ALBAN-DES-VILLARDS

LE PRÉFET DE LA SAVOIE
Chevalier de l’Ordre National de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’énergie, livre V, notamment ses articles L.521-1, L.521-6, R.521-44 et R.521-46 ;

VU le Code de l’environnement, livre II, notamment ses articles L.211-3-IV, R.214-123 à R.214-
128 et R.214-129 à R.214-132 ;

VU le décret n°2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

VU l’arrêté du 6 août 2018 fixant des prescriptions techniques relatives à la sécurité des barrages ;

VU le  décret  de  concession  et  le  cahier  des  charges  de  la  chute  de  Saint-Alban-des-Villards,
approuvé par arrêté préfectoral du 26 octobre 1999 ;

VU l’arrêté préfectoral du 11 avril 2001 autorisant la réalisation de l’aménagement hydroélectrique
de Saint-Alban-des-Villards sur le Glandon, sur la base du dossier d’exécution de l’aménagement de
la chute présenté par le concessionnaire en date du 23 février 2000 et modifié le 15 novembre 2000 ;

VU l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2005, autorisant l’exploitation de la chute hydroélectrique
de Saint-Alban-des-Villards sur le Glandon ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 juin 2006 portant règlement d’eau de la chute hydroélectrique de Saint-
Alban-des-Villards sur le Glandon ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2008 autorisant la substitution de la société FHYM à la
société FHYT dans les droits  et  obligations  résultant de l’arrêté préfectoral du 26 octobre 1999
concédant l’aménagement et l’exploitation de la chute hydroélectrique de Saint-Alban-des-Villards ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°73-2017-12-11-004  du  11  décembre  2017  fixant  des  prescriptions
relatives  au classement  du barrage de la Chal  de l’aménagement  hydroélectrique concédé de la
chute de Saint-Alban-des-Villards sur le Glandon ;

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
Service Prévention des Risques Naturels et Hydrauliques – Pôle Ouvrages Hydrauliques

44, avenue Marcelin Berthelot – 38 030 Grenoble Cedex 02
Standard : 04 76 69 34 52 – www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr
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VU l’arrêté préfectoral n°73-2017-12-26-005 du 26 décembre 2017 autorisant la substitution de la
société  SHEMA  à  la  société  des  forces  hydrauliques  de  Meuse  (FHyM)  dans  les  droits  et
obligations  résultant  de  l’arrêté  préfectoral  du  26  octobre  1999  concédant  l’aménagement  et
l’exploitation de la chute hydroélectrique de Saint-Alban-des-Villards ;

VU le mode opératoire transmis par le concessionnaire pour la remise en service de l’aménagement
de Saint-Alban-des-Villards par courriel en date du 13 septembre 2018 ;

VU les études du 19 juillet  2018 et du 19 novembre 2018 relative au transport  sédimentaire du
torrent  du  Glandon  et  à  l’influence  du  barrage  de  la  Chal,  établie  par  un  organisme  agréé
conformément aux dispositions des articles R.214-129 à R.214-132 du Code de l’environnement ;

VU l’avis favorable du CoDERST du département de la Savoie en date du 13/11/2018 ;

CONSIDÉRANT que  l’exploitation  courante  du  barrage  de  la  Chal  engendre  des  dépôts
sédimentaires dans la retenue de cet ouvrage ; que les dépôts sédimentaires de la retenue ne peuvent
être efficacement évacués par la seule réalisation de chasses périodiques, notamment en queue de
retenue ;  que l’exploitation courante du barrage de la Chal  perturbe ainsi  notablement  le transit
sédimentaire du Glandon ;

CONSIDÉRANT que la conception du barrage de la Chal a été essentiellement effectuée sur la
base d’une étude hydraulique ne tenant pas suffisamment compte du transport solide du Glandon et
des laves torrentielles périodiques de ses affluents ;

CONSIDÉRANT qu’un charriage de matériaux par le  Glandon, notamment  lorsqu’une crue du
Glandon advient en même temps qu’une ou plusieurs laves torrentielles de ses affluents, engendre
des  dépôts  sédimentaires  dans  la  retenue  de  cet  ouvrage  quelles  que  soient  les  modalités
d’exploitation de celui-ci ;

CONSIDÉRANT que ces dépôts sédimentaires sont susceptibles, en cas d’événement tel que celui
du 5 août 2018, d’engendrer un comblement total de la retenue, une impossibilité de manœuvrer la
vanne de fond, une surverse par-dessus les endiguements latéraux du barrage, des dépôts régressifs
dans le lit du Glandon en amont de la retenue ;

CONSIDÉRANT que le temps de retour de l’événement du 5 août 2018 est estimé de l’ordre de
cinquante ans ; que les désordres engendrés par l’événement du 5 août 2018 sur le barrage de la
Chal sont significatifs en matière de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

CONSIDÉRANT qu’il est attendu d’un barrage de classe C au titre de la sécurité des ouvrages
hydrauliques qu’il respecte les exigences essentielles de sécurité, notamment celles mentionnées à
l’article 3 de l’arrêté ministériel du 6 août 2018 susvisé ;

CONSIDÉRANT que le barrage de la Chal a été autorisé par l’arrêté préfectoral du 11 avril 2001
susvisé sur la base d’un dimensionnement pour un événement sans transport solide de temps de
retour de l’ordre de mille ans prévu dans le dossier d’exécution susvisé ;

CONSIDÉRANT que  le  clapet  de  surface  devait,  selon  les  études  de  conception,  permettre
l’évacuation d’un débit de 68 m3/s, quasiment équivalent à lui seul au débit alors estimé de la crue
dite « millénale » ; que la débitance de ce clapet de surface s’avère finalement de 40 m3/s ; que la
crue  dite  « millénale » est  actualisée  à  80 m3/s  par  la  prise  en compte  des  chroniques  récentes
supplémentaires de débits et de pluies dans l’étude du 19 juillet 2018 susvisée ;

CONSIDÉRANT que l’événement du 5 août 2018 montre qu’il existe un risque fort de blocage
simultané de la vanne de fond et de la vanne de dégravage en cas de crue ; que dans cette situation,
le  clapet  de surface n’est  pas suffisant  pour évacuer à lui  seul  la  crue « millénale » alors qu’il
s’agissait d’un principe de son dimensionnement dans les études de conception de l’ouvrage ; que
des embâcles peuvent par ailleurs réduire fortement la débitance du clapet de surface ;
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CONSIDÉRANT que les conséquences de l’événement du 5 août 2018 sur le barrage de la Chal
engendrent ainsi des doutes sur la capacité de cet ouvrage à résister à un événement de temps de
retour de l’ordre de mille ans ;

CONSIDÉRANT qu’au vu de l’ensemble des faits  précités,  le barrage de la Chal ne paraît  pas
remplir  des  conditions  de  sûreté  suffisantes ;  qu’un incident  grave  au  barrage  de  la  Chal  peut
engendrer des dangers pour la sécurité des personnes et des biens ;

CONSIDÉRANT qu’il  est  ainsi  nécessaire  de prescrire  en application  des  articles  R521-44 du
Code de l’énergie et R214-127 du Code de l’environnement à l’exploitant de faire procéder, à ses
frais, dans un délai déterminé et par un organisme agréé conformément aux dispositions des articles
R.214-129 à R.214-132 du Code de l’environnement, à un diagnostic sur les garanties de sûreté de
l’ouvrage.  Ce  diagnostic  devra  proposer,  le  cas  échéant,  les  dispositions  pour  remédier  aux
insuffisances de l’ouvrage par rapport aux crues torrentielles du Glandon, de son entretien et de sa
surveillance  au  regard  des  impératifs  de  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens.  L’exploitant
indiquera les dispositions qu’il propose de retenir ;

CONSIDÉRANT que la période propice à la survenue d’un événement induisant un fort charriage
du Glandon se situe de la fonte des neiges à la fin de la saison estivale ; qu’en dehors de la période
précitée,  le barrage de la Chal peut être exploité dans des conditions acceptables en matière de
sécurité des ouvrages hydrauliques ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la Préfecture de la Savoie ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : RÉALISATION D’UN DIAGNOSTIC SUR LES GARANTIES DE SÛRETÉ

L’exploitant  fera  procéder  à  ses  frais  et  avant  le  28  février  2019,  par  un  organisme  agréé
conformément aux dispositions des articles R.214-129 à R.214-132 du Code de l’environnement, un
diagnostic de sûreté du barrage de la Chal au sein de l’aménagement hydroélectrique concédé de la
chute de Saint-Alban-des-Villards sur le Glandon, notamment en cas de crue exceptionnelle et en
intégrant le retour d’expérience de l’évènement du 5 août 2018.

Toutes les conclusions du diagnostic précité proposeront les mesures et travaux nécessaires pour
remédier  aux insuffisances  éventuelles  de  l’ouvrage  par  rapport  aux crues  torrentielles,  de  son
entretien ou de sa surveillance au regard des impératifs de la sécurité des personnes et des biens.

Sur la base de ce diagnostic, l’exploitant indiquera les dispositions qu’il propose de retenir avant le
30 avril 2019, accompagnées d’un échéancier de réalisation.

ARTICLE 2 : DISPOSITIONS TRANSITOIRES D’EXPLOITATION

Dans l’attente des éléments demandés à l’article 1 et de la réalisation des travaux qui pourraient en
découler, l’exploitant communiquera au service de contrôle avant le 28 février 2019  les  mesures
transitoires techniques et/ou organisationnelles qui seront mises en œuvre pendant les périodes à
risques de fort transit sédimentaire (de la fonte nivale à la fin de la saison des orages), afin de
garantir l’absence d’engravement susceptible de remettre en cause la sécurité de l’ouvrage.

ARTICLE 3 : NOTIFICATION

Le présent arrêté est notifié à l’exploitant par la préfecture de la Savoie.
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ARTICLE 4 : PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie.

Une copie de cet arrêté est tenue également à disposition du public dans les locaux de la préfecture
de la Savoie et de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes  (DREAL,  pôle  ouvrages  hydrauliques).  Le  dossier  est  consultable  à  la
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes.

ARTICLE 5 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

La  présente  autorisation  peut  être  déférée  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent :

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du Code de l’environnement
dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de cette
décision ;

2° Par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.

La décision mentionnée au premier alinéa peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés
au 1° et au 2°. 

Le tribunal administratif peut être saisi par voie postale ou par la voie de l'application "Télérecours
citoyens" sur le site www.telerecours.fr 

ARTICLE 6 : EXÉCUTION

Le secrétaire général de la préfecture de la Savoie et la directrice régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Chambéry, le 12 décembre 2018

LE PREFET

      Signé : Louis LAUGIER
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ARRÊTÉ

APPROUVANT LA MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT DU PAYS DE
MAURIENNE

LE PREFET DE LA SAVOIE,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  ses  articles  L5211-1  à  L5211-20 et
L5711-1 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral du 4 décembre 2000 portant création du Syndicat du Pays de Maurienne, modifié
par les arrêtés préfectoraux du 7 mais 2004, 18 mai 2006, 31 mai 2007, 15 février 2010 et 24 août 2012 ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 septembre 2018 portant délégation de signature à M. Frédéric SAUTRON,
Sous-Préfet  de l'arrondissement de Saint-Jean-de-Maurienne, pour autoriser  les modifications statutaires
des établissements publics de coopération intercommunale ;

VU la  délibération  du  comité  du  Syndicat  du  Pays  de  Maurienne  du  19  septembre  2018  adoptant  la
modification des statuts du Syndicat ;

VU les délibérations des conseils communautaires des Communautés de Communes Coeur de Maurienne-
Arvan (07  novembre  2018),   du  Canton de  la  Chambre  (16  novembre  2018),  Maurienne-Galibier  (14
novembre 2018), Haute Maurienne-Vanoise (07 novembre 2018), Porte de Maurienne (28 novembre 2018)
approuvant la modification des statuts de cet établissement ;

VU les délibérations favorables des conseils  municipaux des communes de  Aussois (30 octobre 2018),
Avrieux  (16  octobre  2018),  Bessans  (13  novembre  2018),  Bonneval-sur-Arc  (20  novembre  2018),  La
Chambre (15 octobre 2018), Les Chavannes en Maurienne (11 octobre 2018), Fourneaux (19 novembre
2018), Hermillon (09 octobre 2018), Modane (22 octobre 2018), Montricher-Albanne (05 octobre 2018),
Notre  Dame du Cruet  (10 octobre  2018),  Pontamafrey-Montpascal  (09 octobre 2018),  Saint  Alban des
Villards  (25  octobre  2018),  Saint-André  (12  octobre  2018),  Saint-Colomban-des-Villards  (12  octobre
2018), Saint-Etienne-de-Cuines (16 octobre 2018), Saint-François Longchamp (15 octobre 2018), Saint-
Jean-de-Maurienne (13 novembre 2018),  Sainte-Marie-de-Cuines (25 octobre 2018), Saint-Martin d'Arc
(22  novembre  2018),  Saint-Michel-de-Maurienne  (05  octobre  2018),  Saint-Martin-sur-La-Chambre  (18
octobre 2018), Saint-Rémy-de-Maurienne (01 octobre 2018), Val Cenis (25 octobre 2018), Valmeinier (05
novembre 2018),  Valloire (15 novembre 2018),Villargondran (21novembre 2018), Villarodin-Bourget (08
novembre 2018), Le Freney (26 novembre 2018) ;

VU les délibérations  défavorables  des  conseils  municipaux des communes de La Chapelle  (25 octobre
2018) et Saint Martin de la Porte (19 novembre 2018) ;

VU l'absence de délibération des communes de Aiguebelle,  Argentine, Epierre, Le Châtel,  Montgilbert,
Montsapey, Montvernier, Orelle, Saint Avre, Saint Julien Montdenis, Saint Léger ;

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité prescrites par l'article L5211-20 du CGCT sont remplies,

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2018-12-13-007 - Prfecture de la Savoie 63



ARR  Ê  TE  

ARTICLE 1  er   : 

Les statuts du Syndicat du Pays de Maurienne sont modifiés selon les nouveaux statuts annexés au présent
arrêté.

ARTICLE 2     :   

L'arrêté préfectoral du  4 décembre 2000 portant création du Syndicat du Pays de Maurienne, modifié, et les
statuts qui lui sont annexés, sont modifiés et remplacés en conséquence.

ARTICLE 3     :  

Les dispositions du présent arrêté prennent effet au 1er janvier 2019.

ARTICLE 4 :

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  l'auteur  de  l'acte  ou  d'un  recours
contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Grenoble  (2  place  de  Verdun  -  BP  1135  -  38022
GRENOBLE CEDEX), ou par l’application TELERECOURS Citoyens (www.telerecours.fr), dans le délai
de deux mois suivant sa parution au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 5     :   

Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Jean-de-Maurienne,  le  président  du  Syndicat  du  Pays  de
Maurienne, les présidents des communautés de communes membres, les maires des communes membres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Savoie et dont copie sera transmise au directeur départemental des
finances publiques.

Saint-Jean-de-Maurienne
Le  13 décembre 2018

Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation,

Le Sous-Préfet,

signé

Frédéric SAUTRON
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Unité Départementale SAVOIE  
de la 

DIRECCTE Auvergne- Rhône-Alpes 

 

 
Service dérogation au repos 

dominical  

Carré Curial 
73018 CHAMBERY Cedex 

Téléphone : 04 79 60 70 00 
Télécopie : 04 79 33 19 75 

 

ARRÊTÉ PREFECTORAL 
 

UD 73 DIRECCTE N° 57 - 2018 
 

portant dérogation aux dispositions du Code du 
travail instituant le repos dominical des salariés 

 
 
 
 
LE PREFET DE LA SAVOIE, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
 
 
 
 
VU le Code du travail, et notamment les articles L 3132-20, L 3132-21, L 3132-25-3, L 3132-25-4, 

R 3132-16 et R 3132-17, 
 
 
VU l’arrêté du 12 janvier 2018 portant subdélégation de signature à Madame Agnès COL, Directrice 

de l’Unité Départementale de la Savoie de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes à l'effet de signer 
au nom du Préfet de la Savoie, les décisions, actes administratifs et correspondances relevant des 
attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du 
Travail et de l'Emploi (DIRECCTE) de la région Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant 
de la compétence du Préfet de la Savoie, 
 
VU la demande du 20 novembre 2018, reçue le 23 novembre 2018, présentée par la SARL 
BLANCHISSERIE DES CIMES – 410, chemin de la Charrette – 73200 ALBERTVILLE, en vue de 
déroger au repos dominical de ses salariés les dimanches de la saison hivernale 2018-2019, 
du mois de décembre 2018 au 30 avril 2019,  

 
VU les consultations réglementaires effectuées et les avis reçus,  

 
VU les dispositions de la Convention collective nationale des entreprises de propreté et services 

associés du 26 juillet 2011, 
 
VU la décision unilatérale de l’employeur en date du 29 octobre 2018 et le référendum organisé le 8 

novembre 2018 auprès des salariés concernés,  
 
 
CONSIDERANT que la SARL BLANCHISSERIE DES CIMES a une activité saisonnière hivernale 

très importante, du mois de décembre au mois d’avril de l’année suivante, et que son activité est 
étroitement liée au taux de réservation des hôtels et des résidences hôtelières des stations de sports 
d’hiver,  
 
CONSIDERANT que le ménage des chambres et le changement du linge mis à disposition de la 

clientèle de ces hôtels et résidences sont réalisés le samedi, et qu’en conséquence l’activité de la 
SARL BLANCHISSERIE DES CIMES est concentrée en fin de semaine,  
 
CONSIDERANT que, compte tenu du volume de linge qui lui est adressé chaque semaine, cela ne 

lui permet pas de cesser toute activité le dimanche, pendant la saison hivernale, au risque de 
compromettre le fonctionnement normal de cette entreprise,  
 
CONSIDERANT que l’objectif de cette demande est d’assurer la pérennité de l’entreprise et le 

maintien des emplois,  
 
CONSIDERANT ainsi que la SARL BLANCHISSERIE DES CIMES apporte les éléments démontrant 

que le repos simultané, les dimanches de la saison hivernale, de l’ensemble de son personnel 
compromettrait le fonctionnement normal de cette entreprise,  
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ARRETE 
 
 
 

Article 1 – La demande de la SARL BLANCHISSERIE DES CIMES – 410, chemin de la 
Charrette – 73200 ALBERTVILLE est ACCORDEE pour les dimanches de la saison hivernale 
2018-2019, jusqu’au 30 avril 2019, sur l’ensemble du territoire du département de la Savoie.  

 
 
Article 2 - Le repos sera donné suivant l'une des modalités ci-après : a) un autre jour que le 

dimanche à tout le personnel de l'établissement ; b) du dimanche midi au lundi midi ; c) le dimanche 
après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ; d) par 
roulement à tout ou partie du personnel. Les salariés devront bénéficier des contreparties et 
garanties prévues par les conventions et accords applicables. 
 
 
Article 3 - La présente dérogation est susceptible d'être rapportée en cas de non-respect de la 

réglementation. 
 
 
Article 4 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Savoie, le Maire d’Albertville, la  Directrice 

de l’Unité Départementale SAVOIE, le Commandant du Groupement de la Gendarmerie 
Départementale de la Savoie et tous les agents qualifiés sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté et dont un exemplaire sera adressé au requérant. 
 
 
Article 5 – Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs.  

 
 
 
 

 
 
Chambéry, le 12 décembre 2018 
 
 
Pour le Préfet, par subdélégation du DIRECCTE, 
par empêchement de la Directrice de l’Unité 
Départementale Savoie, 
Le Directeur Adjoint du Travail, 
 
 
 

Dominique PIRON 

 
 

 
 

VOIES DE RECOURS 

 
Cette décision peut faire l'objet, dans les deux mois de sa réception, d’un recours : 

 

- hiérarchique, par courrier motivé adressé au Ministère du Travail – Direction Générale du Travail - Sous-Direction des 

relations individuelles et collectives du travail (SRCT) – 39-43 quai André Citroën - 75902 Paris Cedex 15 ; 

 
- contentieux, par courrier motivé adressé au Tribunal Administratif de Grenoble – 2 place de Verdun -  38000 Grenoble.  

A titre de précision, le Tribunal Administratif de Grenoble peut être saisi par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr 

 
Dans tous les cas, veuillez joindre à votre recours une copie de la décision contestée. 
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Unité Départementale SAVOIE  
de la 

DIRECCTE Auvergne- Rhône-Alpes 

 

 
Service dérogation au repos 

dominical  

Carré Curial 
73018 CHAMBERY Cedex 

Téléphone : 04 79 60 70 00 
Télécopie : 04 79 33 19 75 

 

ARRÊTÉ PREFECTORAL 
 

UD 73 DIRECCTE N° 58 - 2018 
 

portant dérogation aux dispositions du Code du 
travail instituant le repos dominical des salariés 

 
 
 
 
LE PREFET DE LA SAVOIE, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
 
 
 
 
VU le Code du travail, et notamment les articles L 3132-20, L 3132-21, L 3132-25-3, L 3132-25-4, 

R 3132-16 et R 3132-17, 
 
 
VU l’arrêté du 12 janvier 2018 portant subdélégation de signature à Madame Agnès COL, Directrice 

de l’Unité Départementale de la Savoie de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes à l'effet de signer 
au nom du Préfet de la Savoie, les décisions, actes administratifs et correspondances relevant des 
attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du 
Travail et de l'Emploi (DIRECCTE) de la région Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant 
de la compétence du Préfet de la Savoie, 
 
VU la demande du 15 novembre 2018, reçue le 16 novembre 2018, présentée par la SAS 
BLANCHISSERIE DES DEUX TETES – Zone Artisanale Les Glières – 73700 SEEZ, en vue de 
déroger au repos dominical de ses salariés les dimanches de la saison Hiver, du mois de 
décembre au mois d’avril de l’année suivante, pour une période de 3 ANS (du 23 décembre 
2018 au 30 avril 2021), 

 
VU les consultations réglementaires effectuées et les avis reçus,  

 
VU les dispositions de la Convention Collective Interrégionale de la blanchisserie – teinturerie et 

nettoyage (laverie, location de linge, nettoyage à sec, pressing et teinturerie) du 17 novembre 1997 
(IDCC 2002), 
 
VU l’accord d’entreprise de la SAS BLANCHISSERIE DES DEUX TETES sur l’aménagement du 

temps de travail et le travail du dimanche signé le 12 novembre 2018, 
 
 
CONSIDERANT que la SAS BLANCHISSERIE DES DEUX TETES a une activité saisonnière 

hivernale très importante, du mois de décembre au mois d’avril de l’année suivante, et qu’elle doit 
pour honorer ses engagements fournir le linge de chambre et de tables des hôtels, des résidences 
hôtelières et également des palaces, tous situés dans les stations de sports d’hiver,  
 
CONSIDERANT que 80% de son chiffre d’affaires annuel est réalisé durant cette période,  

 
CONSIDERANT qu’une grande partie de sa clientèle est composée d’hôtels de tourisme 4 et 5 

étoiles situés en zones touristiques et que les contrats commerciaux qui lient cette entreprise à ces 
hôtels lui imposent une livraison de linge de chambres et de tables sept jours sur sept,  
 
CONSIDERANT que de ce fait l’entreprise doit augmenter les horaires de travail sur la semaine 

durant la saison hivernale afin d’honorer l’ensemble de ses contrats commerciaux,  
 
CONSIDERANT que l’objectif de cette demande est d’assurer la pérennité de l’entreprise et le 

maintien des emplois,  
 
CONSIDERANT ainsi que la SAS BLANCHISSERIE DES DEUX TETES apporte les éléments 

démontrant que le repos simultané, les dimanches de la saison hivernale, de l’ensemble de son 
personnel compromettrait le fonctionnement normal de cette entreprise,  
 
 
 
 
 

73_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la Savoie
- 73-2018-12-18-001 - PRÉFECTURE DE LA SAVOIE ARRÊTÉ PRÉFECTORAL UD73 DIRECCTE N°58-2018 portant dérogation aux dispositions du code
du travail instituant le repos dominical des salariés

114



 2/2 

 

ARRETE 
 
 
 

Article 1 – La demande de la SAS BLANCHISSERIE DES DEUX TETES – Zone Artisanale Les 
Glières – 73700 SEEZ est ACCORDEE pour les dimanches de la saison Hiver, du mois de 
décembre au mois d’avril de l’année suivante pour 3 ANS, soit plus précisément, pour les 3 
saisons hivernales comprises dans la période du 23 décembre 2018 au 30 avril 2021.  

 
 
Article 2 - Le repos sera donné suivant l'une des modalités ci-après : a) un autre jour que le 

dimanche à tout le personnel de l'établissement ; b) du dimanche midi au lundi midi ; c) le dimanche 
après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ; d) par 
roulement à tout ou partie du personnel. Les salariés devront bénéficier des contreparties et 
garanties prévues par les conventions et accords applicables. 
 
 
Article 3 - La présente dérogation est susceptible d'être rapportée en cas de non-respect de la 

réglementation. 
 
 
Article 4 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Savoie, le Maire de Séez, la  Directrice de 

l’Unité Départementale SAVOIE, le Commandant du Groupement de la Gendarmerie 
Départementale de la Savoie et tous les agents qualifiés sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté et dont un exemplaire sera adressé au requérant. 
 
 
Article 5 – Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs.  

 
 
 
 

 
 
Chambéry, le 18 décembre 2018 
 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le DIRECCTE et par délégation, 
La Directrice de l’Unité Départementale, 
 
 
 

Agnès COL 
 

 
 

VOIES DE RECOURS 

 
Cette décision peut faire l'objet, dans les deux mois de sa réception, d’un recours : 

 
- hiérarchique, par courrier motivé adressé au Ministère du Travail – Direction Générale du Travail - Sous-Direction des 

relations individuelles et collectives du travail (SRCT) – 39-43 quai André Citroën - 75902 Paris Cedex 15 ; 

 
- contentieux, par courrier motivé adressé au Tribunal Administratif de Grenoble – 2 place de Verdun -  38000 Grenoble.  

A titre de précision, le Tribunal Administratif de Grenoble peut être saisi par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr 

 
Dans tous les cas, veuillez joindre à votre recours une copie de la décision contestée. 
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Unité Départementale SAVOIE  
de la 

DIRECCTE Auvergne- Rhône-Alpes 

 

 
Service dérogation au repos 

dominical  

Carré Curial 
73018 CHAMBERY Cedex 

Téléphone : 04 79 60 70 00 
Télécopie : 04 79 33 19 75 

 

ARRÊTÉ PREFECTORAL 
 

UD 73 DIRECCTE N° 59 - 2018 
 

portant dérogation aux dispositions du Code du 
travail instituant le repos dominical des salariés 

 
 
 
LE PREFET DE LA SAVOIE, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
 
 
VU le Code du travail, et notamment les articles L 3132-20, L 3132-21, L 3132-23, L 3132-25-3, 

L 3132-25-4, R 3132-16 et R 3132-17, 
 
VU l’arrêté du 1

er
 octobre 2018 portant subdélégation de signature à Madame Agnès COL, Directrice 

de l’Unité Départementale de la Savoie de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes à l'effet de signer 
au nom du Préfet de la Savoie, les décisions, actes administratifs et correspondances relevant des 
attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du 
Travail et de l'Emploi (DIRECCTE) de la région Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant 
de la compétence du Préfet de la Savoie, 
 
VU la demande du 17 décembre 2018, complétée le 18 décembre 2018, présentée par 
l’UNEC 73 – Union Nationale des Entreprises de Coiffure (1669, Avenue Sadi Carnot – 07503 
GUILHERAND GRANGES) en vue de permettre à ses adhérents, figurant sur la liste annexée à 
la demande, de déroger au repos dominical de leurs salariés, les dimanches 23 et 30 
décembre 2018, à l’occasion des fêtes de fin d’année,  

 
VU les dispositions de la Convention Collective Nationale de la « Coiffure et des professions 

connexes » du 10 juillet 2006,  
 
 
CONSIDERANT qu’en raison des attentes particulières de la clientèle lors des fêtes de fin d’année, 

les coiffeurs souhaitent pouvoir ouvrir leurs salons de coiffure les 23 et 30 décembre qui sont des 
avant-veilles de fêtes donnant lieu à des préparatifs de réveillon,  
 
CONSIDERANT, de plus, la situation exceptionnelle liée aux mouvements sociaux actuels,  

 
CONSIDERANT que ce contexte particulier a eu un impact sur l’ensemble des salons de coiffure,  

 
CONSIDERANT ainsi que le repos simultané, ces deux dimanches, du personnel des salons de 

coiffure serait préjudiciable au public désireux de bénéficier des prestations de cette profession, et 
compromettrait, de plus, le fonctionnement normal desdits salons de coiffure,  
 
CONSIDERANT que la demande de l’UNEC 73 intéresse également les autres salons de coiffure du 

département de la Savoie devant répondre aux mêmes besoins du public et devant pouvoir entrer 
en concurrence de façon équitable avec les salons de coiffure adhérents à cette organisation 
professionnelle,  
 
 

ARRETE 
 
 

Article 1 – Les salons de coiffure figurant sur la liste annexée à la demande de l’UNEC 73 – 
Union Nationale des Entreprises de Coiffure, sont AUTORISÉS à déroger au repos dominical 
de leurs salariés, les dimanches 23 et 30 décembre 2018.  

 
 
Article 2 – Le travail du dimanche donnera lieu à une journée de repos compensateur dans les 2 

semaines civiles suivantes, à laquelle viendra s’ajouter une prime exceptionnelle de travail le 
dimanche égale à 1/24

ème
 du traitement mensuel du salarié, conformément aux contreparties et 

garanties prévues par la Convention Collective Nationale de la « Coiffure et des professions 
connexes ».  

 
 
Article 3 – Le travail dominical se fera par appel au volontariat.  
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Article 4 - La présente dérogation est susceptible d'être rapportée en cas de non respect de la 

réglementation. 
 
 
Article 5 – La présente dérogation au repos dominical est ETENDUE à la totalité des 
établissements de toutes les localités du département de la SAVOIE exerçant l’activité de 
coiffure et s’adressant à la même clientèle.  

 
 
Article 6 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Savoie, les Maires des communes 

concernées, la Directrice de l’Unité Départementale de la SAVOIE, le Commandant du Groupement 
de la Gendarmerie Départementale de la Savoie et tous les agents qualifiés sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté et dont un exemplaire sera adressé au 
requérant. 
 
 
Article 7 – Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs.  
 
 
 

Chambéry, le 19 décembre 2018 
 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le DIRECCTE et par délégation, 
La Directrice de l’Unité Départementale, 
 
 
 
 
 

Agnès COL 
 
 
 
 

 
 

VOIES DE RECOURS 

 
Cette décision peut faire l'objet, dans les deux mois de sa réception, d’un recours : 
 

- hiérarchique, par courrier motivé adressé au Ministère du Travail – Direction Générale du Travail - Sous-Direction des 

relations individuelles et collectives du travail (SRCT) – 39-43 quai André Citroën - 75902 Paris Cedex 15 ; 
 

- contentieux, par courrier motivé adressé au Tribunal Administratif de Grenoble – 2 place de Verdun -  38000 Grenoble.  

A titre de précision, le Tribunal Administratif de Grenoble peut être saisi par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr 
 

Dans tous les cas, veuillez joindre à votre recours une copie de la décision contestée. 
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Unité Départementale SAVOIE  
de la 

DIRECCTE Auvergne- Rhône-Alpes 
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ARRÊTÉ PREFECTORAL 
 

UD 73 DIRECCTE N° 60 - 2018 
 
 

LE PREFET DE LA SAVOIE, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
 
 
 
VU l’arrêté du 1

er
 octobre 2018 portant subdélégation de signature à Madame Agnès COL, Directrice 

de l’Unité Départementale de la Savoie de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes à l'effet de signer 
au nom du Préfet de la Savoie, les décisions, actes administratifs et correspondances relevant des 
attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du 
Travail et de l'Emploi (DIRECCTE) de la région Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant 
de la compétence du Préfet de la Savoie, 
 
VU l’article L 3132-29 du code du travail relatif aux arrêtés de fermeture préfectoraux, 

 
VU l’arrêté du 6 octobre 1936 du Préfet de la Savoie relatif à la fermeture au public du dimanche à 

12h00 au lundi à 12h00 de tous les salons de coiffure, occupant ou non du personnel, sur la 
commune de Chambéry, 
 
VU la demande sollicitée par les organisations patronales de la coiffure d’ouvrir, sur l’ensemble du 

département de la Savoie, les salons de coiffure, les dimanches 23 et 30 décembre 2018, 
demandes déposées auprès des services de l’Unité Départementale Savoie de la DIRECCTE 
Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
CONSIDERANT que ladite demande d’ouverture les dimanches 23 et 30 décembre 2018, avant-

veilles de fêtes, émane d’une volonté de la profession désireuse de répondre ainsi à un besoin de sa 
clientèle et de compenser les pertes subies suite aux mouvements sociaux actuels,  
 
 

ARRETE 
 
 

Article 1
 
: L’arrêté du 6 octobre 1936 susvisé prescrivant la fermeture au public des salons de 

coiffure est exceptionnellement SUSPENDU les dimanches 23 et 30 décembre 2018. 

 
Article 2

 
: Monsieur le Secrétaire Général, Messieurs et Mesdames les Inspecteurs du travail, 

Monsieur le Commissaire de Police de la ville de Chambéry et tous autres Officiers de Police 
Judiciaire sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 3 – Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs.  
 
 

Chambéry, le 19 décembre 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le DIRECCTE et par délégation, 
La Directrice de l’Unité Départementale, 
 
 
 
 

Agnès COL 
 

VOIES DE RECOURS 

 
Cette décision peut faire l'objet, dans les deux mois de sa réception, d’un recours : 
 

- hiérarchique, par courrier motivé adressé au Ministère du Travail – Direction Générale du Travail - Sous-Direction des 

relations individuelles et collectives du travail (SRCT) – 39-43 quai André Citroën - 75902 Paris Cedex 15 ; 
 

- contentieux, par courrier motivé adressé au Tribunal Administratif de Grenoble – 2 place de Verdun -  38000 Grenoble.  

A titre de précision, le Tribunal Administratif de Grenoble peut être saisi par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr 
 

Dans tous les cas, veuillez joindre à votre recours une copie de la décision contestée. 
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PRÉFET DE LA SAVOIE 

 
 
DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' 
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA SAVOIE 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP831922034 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
 
Le préfet de la Savoie 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de la Savoie le 4 octobre 2018 par Mademoiselle Léa Harribey en qualité de gérante, pour 
l'organisme Harribey Léa dont l'établissement principal est situé 101 rue du petit clos de l'Echaud 73490 LA 
RAVOIRE et enregistré sous le N° SAP831922034 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Chambéry, le 15 octobre 2018 

Pour le Préfet et par délégation  
La directrice de l'unité départementale de la 
Savoie  

 
Agnès COL 
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MOULIN VIRGINIE
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PRÉFET DE LA SAVOIE 

 
 
DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' 
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA SAVOIE 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP842195372 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
 
Le préfet de la Savoie 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de la Savoie le 3 octobre 2018 par Madame Virginie Moulin en qualité de gérante, pour 
l'organisme Moulin Virginie dont l'établissement principal est situé 15 route des crêtes 73620 HAUTELUCE et 
enregistré sous le N° SAP842195372 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Chambéry, le 16 octobre 2018 

Pour le Préfet et par délégation  
La directrice de l'unité départementale de la 
Savoie  

 
Agnès COL 
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Bien-être à domicile

Mme ESTELLE HERREN-MESNIL
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PROXY PAPERS CHAMBERY

Marc GODARD
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GRAND SERVICES

Madame Ariane GRANDCHAMP
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portant tarification pour l'année 2018 de la Maison

Départementale de l'Enfance et de la Famille de la

Haute-Savoie à Taninges (74440), pour les services

d'accueil judiciaire à la journée.
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Arrêté conjoint Etat / Conseil départemental n°18-06204

portant tarification pour l'année 2018 de l'établissement

Maison d'Enfants Cognacq-Jay (pour le service d'accueil

de jour judiciaire implanté à Monnetier-Mornex (74560) et

géré par la Fondation Cognacq-Jay implantée à Paris

(75007).
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 Délégation départementale de la Savoie - ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
94 Boulevard de Bellevue – CS 90013 -  73018  CHAMBERY cedex 

Tél : 04 69 85 52 28   Fax : 04 79 75 05 22 

        
 

PREFET DE LA SAVOIE 
 
 
 
 
 
 

 
ARRETE PORTANT PROROGATION  

DE L’ARRÊTE DE DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE 
DU 12 AOUT 2014 

 
Protection sanitaire et dérivation des eaux des captages d’eau destinée à la consommation humaine 

 
Commune de VAL-CENIS 

 
LE PREFET DE LA SAVOIE, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 
Chevalier de l’Ordre national de la Légion d'honneur, 
 
Vu le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et notamment l’article L 121-5 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 12 août 2014 déclarant d’utilité publique les travaux d’alimentation en eau potable 
de la commune de Bramans et notamment son article 1er aux termes duquel la commune est autorisée à 
acquérir, à l’amiable ou par voie d’expropriation, les terrains nécessaires à la réalisation de ce projet et à la 
constitution des périmètres de protection immédiate dans un délai de cinq ans ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 08 août 2016 portant création de la commune nouvelle de Val-Cenis en lieu et 
place des communes de Bramans, Lansleboug-Mont-Cenis, Lanslevillard, Sollières-Sardières et Termignon 
à compter du 1er janvier 2017 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 13 novembre 2018, dans laquelle est demandée la prorogation de 
l’arrêté de déclaration d’utilité publique ci-dessus visé, pour les captages de La Fenêtre du Suiffet, Pré 
Clément Nord et Sud, Les Lorrains et Plan Pommier Est et Ouest – Secteur de Bramans, afin de procéder 
aux acquisitions des terrains puis à la mise en œuvre des mesures prescrites au titre de la protection des 
sources ; 
 
Considérant qu’à ce jour la maîtrise foncière n’est pas assurée dans son intégralité ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture : 
 

ARRETE 
 
Article 1 :  Les dispositions de l’arrêté du 12 août 2014 déclarant d’utilité publique les travaux d’alimentation 
en eau de la commune de Bramans pour les captages de La Fenêtre du Suiffet, Pré Clément Nord et Sud, 
Les Lorrains et Plan Pommier Est et Ouest sont prorogées jusqu’au 12 août 2024. 
 
Article 2 :  M. le Secrétaire général de la préfecture, M. le Sous-préfet de Saint Jean de Maurienne, M. le 
maire de Val-Cenis,  M. le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, M. le 
Directeur départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie. 

       
Chambéry, le 12 décembre 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le secrétaire général 
Pierre MOLAGER 

Agence Régionale de Santé  
Auvergne-Rhône-Alpes 
Délégation départementale de la Savoie 
Service Environnement Santé 
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PREFET DE LA SAVOIE 
 

 
 

 
 

Arrêté portant abrogation de l’arrêté du 15 décembr e 2016 déclarant d’utilité publique 

 les travaux de dérivation des eaux, l'instauration  des périmètres de protection et des 
servitudes d'accès aux ouvrages, 

et autorisant le prélèvement d'eau en vue de la con sommation humaine  

Captages d'eau de la Murettaz amont et aval    
 

_________ 
 

Commune de COURCHEVEL 
 
 
LE PREFET DE LA SAVOIE, 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 
Chevalier de l’Ordre national de la Légion d'honneur, 
 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à 
R.1321-63 ; 

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6, L.214-8 et 
L.215-13 ; 

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 02 février 1996 et 
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation ou à déclaration 
en application des articles L.214-1 à L.214-6 et R 214-1 et suivants du code de l'environnement ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 déclarant d’utilité publique les travaux d’alimentation en 
eau potable de la commune de Courchevel, la dérivation des eaux des captages de La Rosière, des 
Pètres amont, des Pètres aval, du Rateau amont et aval, de Catina, de Pégaz, de Roméo, d'Ariondaz, 
du Ruisseau, des Suisses n°1 à 9, des Creux nord, sud et ouest, du Biolley, des Verdons, de Bajulaz, 
du Téléphérique amont et aval, de Matégenaz 1, de Matégenaz 2, de Murettaz amont et aval, des 
Molliers n°1 à 5 et du Fontanil, de la retenue d'altitude d'Ariondaz, et la création de leurs périmètres 
de protection et de servitudes d'accès ; 

Vu la délibération du 25 septembre 2018 du conseil municipal de la commune de Courchevel 
déclarant l'abandon du captage de la Murettaz ; 

Vu la délibération du 26 novembre 2018 du conseil municipal de la commune de Courchevel 
demandant l'abrogation de l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 visé ci-dessus pour ce qui 
concerne les captages de la Murettaz amont et aval, au motif que ces points d'eau ne sont plus 
utilisés pour l'alimentation en eau potable ; 

Vu le décret n° 2018-251 du 06 avril 2018, et notamment les articles R.414-6 et suivants du code de 
justice administrative, relatif à l’utilisation d’un télé-service devant le conseil d’Etat, les cours 
administratives d’appel et les tribunaux administratifs ; 

 

 

 

 

Agence Régionale de Santé  
Auvergne-Rhône-Alpes 
Délégation départementale de la Savoie 
Service Environnement Santé  
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Considérant que : 

- les mesures et servitudes prescrites au titre de la protection des captages de la Murettaz amont et 
aval n'ont plus lieu d'être du fait que ces points d'eau ne sont plus exploités par la commune de 
Courchevel en tant que ressource en eau destinée à la consommation humaine ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture ; 

 

ARRETE 
 
 
Article 1 :  L'arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 ci-dessus visé est abrogé pour ce qui concerne 
les captages de la Murettaz amont et aval; les autres captages visés dans l'arrêté demeurent régis par 
les prescriptions dudit arrêté.  

Les prescriptions relatives aux captages de la Murettaz amont et aval cessent de produire leurs effets 
juridiques à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 2 : Le présent arrêté est affiché en mairie de Courchevel et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Savoie. 

Il est notifié à chacun des propriétaires des parcelles de terrains inscrites dans le périmètre de 
protection rapprochée des captages de Murettaz amont et aval. 
 
Article 3 : Le présent arrêté est transmis au bénéficiaire en vue de : 

� sa notification aux propriétaires ou ayant droits des parcelles concernées par le périmètre de 
protection rapprochée des captages de la Murettaz amont et aval mis hors service,  

� son affichage en mairie de Courchevel pendant une durée de deux mois, 

� la prise en compte dans les documents d’urbanisme de cette abrogation,  

� l’annulation des servitudes inscrites aux hypothèques, grevant les parcelles de terrain du 
périmètre de protection rapprochée des captages de la Murettaz amont et aval. 

Le procès-verbal de l’accomplissement des formalités d’affichage est dressé par les soins du maire de 
Courchevel. 

Le bénéficiaire de l’autorisation transmet au directeur de l'agence régionale de santé Auvergne-
Rhône-Alpes, dans un délai de six mois après la date de signature du présent arrêté, une note sur 
l’accomplissement des formalités concernant la notification aux propriétaires des parcelles concernées 
par les périmètres de protection, et la prise en compte de cette abrogation dans les documents 
d’urbanisme.  

Article 4 :  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble. Il est également possible de 
saisir le tribunal administratif par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le 
site internet www.telerecours.fr . 
 
Article 5 :  M. le Secrétaire général de la préfecture de la Savoie, M. le Sous-préfet d'Albertville, M. le 
Maire de Courchevel, M. le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-
Alpes, M. le Directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  
 
 
       Fait à Chambéry, le 18 décembre 2018 
 
       Pour le Préfet et par délégation, 
       Le secrétaire général, 
       Pierre MOLAGER 
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 

ARRETE n° 83- 2018 du 18 décembre 2018 

 

portant modification de la composition du conseil d’administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales de la Savoie   

 

La ministre des solidarités et de la santé 

 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4 ,  

 

Vu l’arrêté du 25 octobre 2018 portant délégation de signature à la mission nationale de contrôle et d’audit des 

organismes de sécurité sociale, 

 

Vu l’arrêté ministériel n° 5-2018 du 12 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de la 

Caisse d’Allocations Familiales de la Savoie, 

 

Vu les arrêtés n° 67-2018 et 70-2018 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2018,  

 

Vu la proposition de la Confédération Française Démocratique du Travail en date du 5 décembre 2018, 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel en date du 12 janvier 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil d’administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales de la Savoie est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des assurés sociaux au titre de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT),   

Monsieur Eric BERTHET est désigné titulaire en remplacement de Monsieur Franck POUARD. 

  

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de la Savoie. 

 

 

   Fait à Lyon, le 18 décembre 2018 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale 

 

 

   Signé 
 

 

Cécile RUSSIER 
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